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ANNEXEA 

DELIMITATION DE LA ZONE CONTRACTUELLE DE 
RECHERC HE 

Les coordonnées de la Zone Contractuelle sont telles que décrites dans les deux pages ci­
aprés et englobent les blocs de : 

o DOA 
o LARGEAU IV: 
o WD-22008. 
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ANNEXE 13 

PROCEDU RE COM]YfABLE 

CHAPITRE r - OrSPOS ITIONS GENERALES 

Obj et 

La presente Annexe portant procédure comptable a pour objet : 
a) d'une palt, de définir les règles, méthodes et procédures auxquelles le ContTactant 

est tenu de se COnf0n11er dans le cadre de la comptabilisation des opé rati ons 
résultant de l'exécution du Contrat; 

b) d'autre part, de préci ser les états, déc larations, documents, information s et 
renseignements comptables et fmanc iers périodiques ou non, qui doivent être 
obligatoirement fourni s à l' Etat en plus de ceux prévus par la légi slati on fi scale et 
douanière applicable au ContractaI1t. 

2. 1 n tel'préta t ion 

3. 

4 . 

Les termes utilisés dans la présente Annexe ont la même sign ifi cation que cellc qui leur est 
donnée dans le Contrat. 

En cas de contradiction ou de divergence entre les stipu lati ons de la présente Annexe ct celles 
du C OlltTat, ces dernières prévalent. 

Modification 

Les stipulations de la présente Annexe peuvent faire l 'objet d'une révis ion d ' accord Parties 
par un avenant signé par les Parties approuvé par l' Assemblée Nationale et jo int au Contrat. 

Unit é de compt e 

Tous les livres, comptes, relevés et rapports seront préparés en français et libe ll és en Dollars . 

5. Paiement 

5.1. A mo ins qu'il n'en soit di sposé autrement , les paiemen ts entTe le s Palti es seront effectués en 
Do llars et versés sur tout compte bancaire dés igné par la panic bénéficiaire. 

5.2. En cas de retard de pa ieme nt par l' une des Pan le s des somm es du cs à l ' autre Pa rti e, lesdites 
sommes pOl1eront int érêt au Taux de Réfercnce plus tl ois pour cent (3% ) à compter du Jour où 
elles auraient dû être versée s. 
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6. Prin cipe d c. liq uÎcl::tti o ll 

6.1. Tous les livres, comptes, re levés e t autres états comptables seront préparés sur la base des 
engagement , (par oppos ition à ln base des pa iements effecti fs). Les revenus ~erO tlt imputés à la 
période comptable pendant laquell e ils sont acqui s, et les frai s ct dépenses à la periode pendant 
laquelle il s sont encourus, sans qu 'il soit nécessaire de distin gucr si la somme conce rnant une 
transaction a été effectivement encai ssée ou payée . Les fra is et dépenses seront cons idérés 
comme encourus : 

a) dans le cas des biens , pendant la péri ode comptable au cou rs de laquelle le 
transfen de propr iété a li eu ; et 

b) dans le cas des prestations de services, pendant la période comptable au cours de 
laq uelle ces servi ces ont été effectués. 

La base de comptabili sati on pou rra être changée par acco rd mutuel des Pan ies St le Contractant 
démontre qu'un tel changeme nt est, d'une pan, équi tab le et , d'autre pan. en accord avec les 
prat iqu es en usage dan s l'industri e pétrolière internati onal e. 

6.2 . Nonobstant les dispositions du paragraphe 6.1 , tous les états visés aux at1iclcs 2 1 il 27 de la 
présente AtUlexe seront préparés sur la base des paiement s effectifs. Une réconc iliation 
trimestrie lle e t annuelle entre les états préparés sur la base de paiements eflècti fs et ceux 
préparés sur la base des engagements sera j ointe aux é tats v isés aux anicles 21 à 27 c i-dessous. 

7 . Valeur des transactions 

Sftuf accord contrai re écri t entre l ' Etat et le Contractant , toutes les transactions donnant lieu à 
des re ' enu s, fra is ou dépenses crédités ou débités sur les livres, compt es, re levés et états 
préparés. tenus ou à soum ettre au titre du Contrat, seront conclues dans des condit ions de 
ple in e concurrence entre pan ics . 

8. Ta ux de C ha nge 

8.1. Pour pCrmetlTe la conversion entre le Franc CFA oU toute autre monn ate d ' une pRrl, e l le 
Do llar d ' aut re pan, la moyenne des taux de change à l'achat et à la vente sera uti lisée . Cene 
moyenne sera basée sur les taux cotés sur le marché des changes de Pari s à la clôt' lfe du 
premier Jour du mois pendant lequel les rev~nus, fra is ou dépenses som enregistrés. 

8.2. 1 ' enregistrem ent initial des dépenses ou recettes afféren tes aux O pérati ons Pétrol ières réali sées 
dan s une monnai e autre qu e le Dollar, y compri, le !-ranc CFA. s'effectue en Do llars, il tit re 
provlso ire, sur la base des taux de change calcul és confo nnément aux sllpulalions du 
paragraphe 8.1 de la présente Annexe . 

8.3 . La différence de change constatée entre l 'el11 .:!gistremen t init ial et le montant résultant de 
l' appli cation du tau x de change en vigueur lors du règlement ou de l' encaissement esl imputée 
aux mêmes comptes de COlus Pétrol iers que ccux qui ont ~t é mou vementés par 
l'enregistrement init ial. 

8.4. Le CO lllrac tant fe ra paC\en ir à n ôtal, avec le s c tats Irimestr iels prevus au, art ic le, 21 il 27 de la 
plese nte A nnexe. un relevê des taux de change utilisés au cours du rnmestre concerné 
d ~ lenlli !l és con form émel1l au ~ stipu lations du paragraphe 8 .1 de la présent !;" A nnexe. 



8.5. II est de l'i ntenti on des Panies qu 'à l'occasion de la conversion de devises, de la 
comptabil isation en Dollars de l110ntalllS en monnaies autres que le Dollar, y compri s le Franc 
CFA, et de toutes autres opérations de change relatives aux Opérations Pétrolières, le 
Contractant ne réali se ni gain, ni pene qui ne soit pOli'; aux comptes de Coùts Pétroliers . 

9. Pad ies im posa bles, décla rati o ns fi sca les et q ui tus fi sca l 

9.1. Confo l1l1ément aux stipulations du Paragraphe 22.2 du Contrat, la Comptabilité des Coûts 
Pétroliers relative aux opérations résultant de l'exécution du Contrat , est tenue par l'Opérateur 
pou r le compte du Contractant. 

9.2. Chaque entité composant le Cont ractant souscrit auprès des administrations fi scales chargées 
de l'assiette des impôts, toutes les déclarations fiscales prévues par les Lois en Vigueur, 
notamment la déclaration stat istique et fiscale relative à l' impôt direct sur les bénéfices. Ces 
déclarations doivent être accompagnées de toutes les annexes et picces justificatives requi ses 
par la légi slation en vigueur. 

9.3. Pour les besoins d'établissement de la déclaration stati st ique et fiscale mentionnée au 
paragraphe 9.2 de la présente Annexc, l'assiene taxable de l'impôt di rcct sur les bénéfi ces de 
chaque emité composant le Contractant est égale à la sommc des ventes efrecruées au titTe du 
Cost Oil et du Profit Oi l de l' Année Civi le par ladite entité, valorisees au Prix du Marché 
Dépan Champ, déduction fa ite des dépenses effectivement récupérées par ladite entité au titre 
du Cost Oil pendant la même Année Civile. 

9.4. Chaquc cmité composant lc ContTactant est exonérée du paiemcnt de l' impôt direct sur les 
bénéfices prévu par Ic droit commun pour ses opérations réalisées dans le cadre du ContraI. 
Toutcfois, la pan de Profit Oil revenant à l'Etat à l'issue des affcctations et des panages défin is 
aux Anicles 42 et 43 du Co ntrat est l'équivalent de l'impôt direct sur les bénéfices dÎl pa r les 
emités >oumises à cct impôt en République du Tchad. Cette pan de Profit Oi l est po née sur les 
décla rations fi scales de chaque entité composant le Contractant en proportion de sa 
panic ipation dans l' Autor isat ion Exclusive d'Exploitation concel11éc. 

9.5. Le revcrsement à l'admini strati on fi scale du produit de la commercial isation de la pan de 
Profit Oil rcvenant à l'Etat incombe à l'Etat. 
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C HAPITRE I l - COMJ)TAIl ILIT E DES COUTS PETROLIERS 

10, Principes comptabl es et tenue dcs compt es de Coû ts Pétrolie.·s 

10,1. Organisation tie la co mptabilité 

Le Contractant tiendra IIne comptabi lité (ci -après désignée la "Co mpta bilit é des CoÎlts 
Pétroli ers") pemlena nt de di st inguer les Opérations Pétrolières régies par le Con tra t des allt res 
activi tés éventuellement exercées en République du T chad , 

Il do it par ailleurs enregistrer séparément dans ses livres et comptes tous les mOllvements 
représentat ifs des intérêts séparés dll Contractant qui ne sont pas imputables aux Coûts 
Pétrol iers régi s par le Contrat et par les Annexes. 

La Comptabilité dcs Coûts Pétroliers cO'l'espond ra à la comptabil ité analyliqlle du Contracta nt 
et à des états complémentaires de su iv i et de synthèsc relatifs aux Opérati ons Pét ro li èrcs. 

La com ptabi lité du Contractant doit être sincè,rc et exacte, Elle est organisée et les comptes 
tenu s et présentés sous IIne forme qui permet aux entités composant le Contractant, IIne fois les 
relevés reçus, d'enregistrer nomlalement dans lell rs livres comptables les Coûts Pétro liers 
rela tifs aux Opéralions Pétrolières que le Contractant a payés ou encoun. s. 

10,2, Plan des comptes 

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la Date d'Entrée en Vi gueu r, Ic Contractant soumettra 
à l' Etat lin projet de plan des comptes rel at if il ses comptes, livres, relevés et états. Ce plan 
dev ra décrire, entrc autres et en détails, les bases du système comptable (comptabi li té 
analytique, comptab ilité générale) et les procéd ures à utili ser dans le cadre du Contrat ainsi 
que la li ste des comptes. Ce plan sera confonn e aux règles, principes et méthodes comptab les 
édictées par le plan comptable OHADA et aux pratiques comptab les généra lement admises 
dans l' industrie pétro li ère intemationale lorsquc ces dernières nc sont pas contraires au pl an 
comptablc O HADA . 

'Dans les cent quatre-vingt (180) Jours qui suivent la soumiss ion il l' Etal de ce projet de plan 
complabl e, le Contraclalll et l'Etat se mettront d'accord su r un pl an comptable dé finitif. Suite il 
cet accord, le Co ntractant devra établir avec diligence, et fournir à l'Etat dcs cop ies form ell es 
du plan des comptes détaillé et dcs manuels concernant la comptabilité, les écritures et la 
préscntation des comptes, ainsi que les procéd ures qui devront être obscrvées dans l'exécution 
du Contrat. 

10,3 . M odifications du l'lan des co mptes 

Toute modification ultérieure du plan des comptes définitif anété confollllément aux 
stipulations du paragraphe 10.2 de la présente Annexe devra êt re soum ise à l'approbation de 
l'Etal. La proposition de modification et le nouveau plan comptable correspondant doivent être 
accompagnés d'un exposé des motifs justifiant cctte mod ifi cation . L'Etat sc prononce sur cene 
proposition de modification dans un délai de trente (30) Jours il compter de sa date de 
réception Il pourra, le cas échéant. demander par écrit des ré\ isions appropriées à ladite 
proposition de mod ification. Le silence gardé par l' Eta t il l'expiration du délai mentionné au 
présent paragraphe 10.3 vaut approbation du projet de mod ificati on . 

. N;-
./ 
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10.4 . Reg istres, co mptes, livres, éta ts comptab les et relevés 

Le Contractant établira et conservera au lieu de so n siège socia l ou de so n principal 
établissement en République du Tchad. les registres, comptes, livres, états cOJllptables et 
relevés complets, ainsi que les originaux des picces justifi catives, contrats, faclures ct aulre~ 
documents relatifs à tous revenus, COÙl S cl dépenses se rapportant aux Opérations Pétro lières, 
dan s les conditions prévues par les tex tes en vigueur et conformément aux règles et procédures 
en usage dans l'industrie pétrol ière internationale. 

Tous les registres, comptes, livres, états comptables et relevés complets ainsi que les originaux 
des pièces justificatives , cont rats, facmres et autre s documents relatifs à lOuS revenus, cotÎts ct 
depenses se rappol1ant aux Opérations Pétrolières doivent être présentes à lOute requi , iti on 
ecrite et ra isonnable du Ministère chargé des Ilydrocarbures ou du Mini stere chargé des 
Finances, avec un préavis minimum de dix (10) Jou rs . Toute réqui sition écrite adressée [lU 

COlltractant en venu du présent paragraphe 10.4 devra être transmise au Contractant par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par lettre au poneur contre récépi ssé, 

Tous les rappons , états et documents que le Contractant est tenu de fournir à l'Etat, soit en 
vertu de la réglementation en vigueur, soit en application du Contrat, doivent componcr tous 
renseignement s, infol111ations et indications u'tiles au suivi du Contrat, présentés dans les 
condi ti ons, fonnes et délai s indiqués par la Législation Pétrolière et aux anic\es 21 à 27 de la 
présente Ann exe. 

1 L C lassifi ca ti on , d éfiniti on et allocation des CoÎlts P étroli er s 

11.1. Elé m ents d es Co ûts Pétroli ers 

Suivant les mêmes règles ct principes que ceux visés aux articles précédents, lc Contractant 
tiendra en permanence, une comptabilité fa isant ressortir le délail des dépenses effectivcment 
payées par lui et donnant droit à récupération en application des disposit ions du Contrat et de 
la présente Annexe, les Coü ts Pétroliers récupérables par le Contractant , au fllr ct à mesure de 
l' affectati on de la production destinée à cet effet, ainsi que les sommes venant en déduction 
des CoÎlts pétrol iers . 

11.2. Ventilation des CoÎlts Pétroliers 

Les COllts Pétroliers son t enregistrés séparement en fonct ion de l'objet des dépenses Les 
dépenses admises au titre des Coûts Pétroliers sont celles autorisees confonnément aux 
stipu lat ions de l'Article 24 du Contrat , notamment dans le cadre du Programme Annuel de 
Travaux ct du Budget cOITes pondant de l' Année Civile au cours de laquelle les dépenses ont 
été engagées, La Comptabilité des Coût s Pétroliers doit être organisée ct les comptes tenus et 
présentés rie mani ère à : 

a) permettre l'attribution des Coûts Pétroliers à chaque Zone Cont ract uelle; 

Il) ce que tous les Coûts Pétroliers soient classés et catégorisés Comme suit, pour 
permenre leur récupérati on au titre de l'Article 41 du Contrat en: 

a coôts de s Opérations de Recherche ; 
a coûts des Opérations de Développement ; 
o coOts des Opérations d'Exploitation; 
o prov isions pour la couvert ure des Travaux d'Abandon. 
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//.2./. Coûts des O~éra[ ions de Recherche 

Les coûts des Opérati ons de Recherche SO I1l les Coû ts Pétroliers, directs et indirects, engagés 
dans le cad re des Opérations de Recherche réalisées à l'intérieur de la Zone Contractuelle de 
Recherche. Ils comportent notanUllent les coûts liés aux éléments suivants: 

a) Les dépenses payées au titre du Bonus de Signature ainsi que les Honora ires du 
Conseil dans la lim ite des montants stipulés à l' Anicle 38 ; 

b) les études géophysiques, géochimi ques, paléol1lologiques, géolog iques, 
topographiques ct les campagnes sismiques et leurs interprétations; 

c) le pe rsonnel , le matériel, les fourn itures et les serv ices utili sés dans le carollage, 
le Forage des Puits d'Exploration et d'Evaluation qui ne sont pas achevés el! tant 
que Puit s de Producti on, et la réa li sat ion des pu its destinés à l'approvisionnement 
en eau; 

d) les équipemcl1ls uti lisés afin de réal iser les objectifs visés aux ali néas b) ct c) du 
présent paragraph e Il.2 .1, Y co mpr}s les voies d'accès; 

e) la pan des frai s généraux imputabl e aux coûts des Opérations de Recherche en 
proponion de la pan des coûts des Opérations de Recherche sur l'ensemble des 
Coûts Pétroliers, hors frais généraux. 

/1. 2.2. Coûts des Opérations de Développelllent 

Les coins des Opérations de Développemelll sont constitués par les Coûts Pétrol iers di rects et 
indirects exposés dans le contexte des Opérations de Développement avant la production de la 
première tonne métrique d'Ilyd rocarbures, et comprennelll l'ensemble des cotÎts liés aux 
élément s suivants: 

a) le Forage des Pui ts de Développemelll et de Prod uction , y compris les Puits forés 
pour l'inj ecti on d'cau et de Gaz Natu rel afm d'augmenter le taux de récupération 
des Hydrocarbures: 

b) les Pui ts complétés par l'in stall ation de tubages (cas ing) ou d'équipeme nts après 
qu'un Puit s ait été foré dans l'intenti on de le compléter en tant que Puits de 
Production ou l'u;ts d'injecti on d'cau ou cie Ga z Naturel destiné il augmenter le 
taux de récupération des Hydrocarbu res; 

c) les équipements liés à la production , au transport et au stockage, tel s que 
cana li sat ions, canal isations sur champ (flo\\' lines), un ités de traitement et de 
production, équipements sur têtes de Puits, systèmes de récupc.:latlon ass istée, 
unités de stockage, et autres équipements connexes, ainsi que les \oies d'accès 
liées aux acti\'ités de production ; 

d) l' Ingénierie liée aux Opérat ions de Dé\ cloppement ; 

e) la pari des frai, généraux impu table aux coûts des Opération; de Dé\eloppement 
en proportion de la pari des coûts des Opérations de De\eloppement sur 
l'ensemble des COlllS Pétrol iers, hors frais généraux. 
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11.2.3. Co iii .. des Opérmiolls d'Exploilolioll 

12 . 

Les coûts des Opérations d'Expl oitat ion sont tous les Coûts Pétroliers encourtls a près la date 
de production de la première tOllle d'Hydrocarbures autres que les cOllts des O pérations de 
Recherche, et les coûts des Opérations de Développement. Les coûts des Opérations 
d'ExploÎ tation comprennent en outre les provisions constituées en vue de faire face à des 
penes ou charges, à l'exception de la provision pour Travaux d'Abandon, laquelle est versée 
intégra lement, au fur et à mesure de sa dotation, au compte séquestre constitué dans le but de 
financer Ics T ravaux d'Abandon. 

La part ie des frais généraux qui n'a pas fait l'obj et d'unc attribution aux cOllts des Opérations 
de Recherche ou aux coûts des Opérations de Dé veloppeme nt est incluse dans les coûls des 
Opérations d'Exploita tion . 

M éth odes co mp tab les ct pri nci pes d'im pu ta t io ns des Co ihs Pét roli ers 

Les Coûts Pétroli ers encourtls au titre du Contrat seront cal culés et comptab ilisés selon les 
définitions et princ ipes suivants, ct incluront les dépen ses suÎvantes : 

12 .1. D épenses ,"cla tives a ux acqui s iti o ns d'Î mm obili sa ti ons et bi ens co rpo rels: 

Il s'agit des dépenses nécessaires aux Opérat ions Pétrolières et se rapponant no tamment à 
l'acqu isition, la construction ou la réali sation: 

a) de telTa illS ; 

b) de bâtiments, insta ll ations ct équipements conn exes, tels que les insta llat ions dc 
prod uction d 'cau et d 'électricité, les entrepôts, les voies d 'accès, Ics installat ions 
de traitement du Pétrole Brut et leurs équipements, les systèmes de récupération 
secondaire, les usines de traitement du Gaz Naturel et les systèmes de production 
de vapeur ; 

c) de bâtiments à usage d' habi tations, équipements sociaux et install ations de loi sirs 
des ti nés au personnel, ai nsi que les autres biens affectés à de tels bâtiments: 

d) d ' insta llations de production, tels que les delTicks de production ; 

e) d'équipements pour I ~t"s de Pu its, d'équipements de fond pour le pompage, de 
tubages, de ti ges de pompage, de pompes de surface, de conduites de collecte, 
d ' équipements de coll ecte et d'installations dc livraison et de stockage ; 

f) de biens meubles, tel s que les outillages de production et de Forage en surface ou 
au rond, les équipements et instrument s, les péniches et le matcriel nottant, les 
équ ipement s automobiles, les avions, les matériaux de construction. le mob ilier, 
les agencements de bureaux et les équipements divers; 

g) de Forages de Puit s de Développement et de Producti on , d'appro fondi ssement et 
de re mise en producti on de tels Puits; 

Il ) de vo ies d'accès et ouvrages d'infrastructure générale; 

i) de moyens de transport dcs Hydrocarbures (canali sations d'é, acuation, citern es, 
e tc. ) dan s la Zonc Co ntra ctuelle d'Expi o itation : 
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j) de toutes alltres immobi lisations corporelles. 

Les actifs corporels co nstru its, fabriqués, créés Olt réalisés par lc Cont ractant dans le cadrc des 
Operations Pétro li ères ct effectivement affectés à ces Operations Pétroli ères sont comptabi lisés 
à leu r prix de revien t. Ce prix de rev ient est déterminé selon lcs dispositions de l'art icle 13 de 
la présente Annexe. Il conv ient de noter que des opé rations dc gros entret iens peuvent figurer 
dans les acti f conformément aux normes comptables de l'industri e pétroliere à cond itio n que 
ces opérations pennenent d'augmenter le niveau des réserves ou le taux de récupération des 
Hydrocarbures. 

Les dépenses d ' acquisition des immobilisations corporelles SOnt vent ilées sur une base 
périod ique en fo ncti on de leur affcctation cffective, entre coOts des Opérations de Recherchc , 
coùts des Opérati ons de Développement et coûts des Opérations d'Exploitati on, dan s les 
conditi ons prévues aux paragraphes Il .2. 1, Il .2.2 et 11 .2.3 de la présente Annexe. 

Lorsque des imm obilisati ons corporellcs sont affectées aux opérati ons réalisées à l' intérieur de 
plusieu rs Zones Contractue ll es, le Contractant procède à la ventilation des dépenscs y 
afférentes entre les Coû ts Pétroliers des Zones Contractue lles concelllées, sur une base 
justifiée et équ itable. 

12.2. Dépenses rela tives aux acquisitions d ' imm ouili sa ti ons inco rpo rell es : 

!l s'agit des dépenses nécessaires aux Opérations Pétrolières et se rapportant notamment aux 
études et prestat ions de services relatives: 

a) aux travaux de terrain, de géologie, de géophys ique et de laborato ire, aux travaux 
sismiques, aux retraitements, aux Gi sements ct aux Réservoirs; 

b) aux Forages des Puits d'Exploration ; 

c) aux autres immobilisations incorporelles 10rsqu'c1les sont récupérables. 

Les dépen scs relatives aux immobilisations incorporelles réa li sées par le Contractant dans le 
cadre des O pérati ons Pétrol ières et cffectivement affectées à ces Opérations Pétro lières sont 
comptabi li sées à leur prix de revient. Ce prix dc revient est détenniné selon les dispositions de 
l'article 13 de la présente Annexe. 

Les dépenses d'acq ui si ti on des immob ilisations incorporell es sont ventilées sur une base 
périod ique et en fonction de leur affectati on effective, entre coûts des Opérat ions de 
Recherche, COli tS dcs Opérations de Développement ct COttts des Opérations d'Exploitation , 
dan s les conditi ons prévues aux paragraphes Il.2.1. Il.2.2 ct I l .2.3 de la presente Annexe . 

Lorsque des immobili satÎ ons incorporelles sont affectées aux opérations réali sées à l' intérieur 
de plus ieurs Zones Contractuelles, le Contractant procède à la ventilation des dépenses y 
afférentes entre les CoÎtts Pétroliers des Zones Contractu el les concernées, sur une base 
justifi ée ou équitable. 



12.3. Dépenses de pel'so nn el 

12.3.1 . Prif/cipe 

Il s'agit des paiements effectués ou des charges encourues à l 'occasion de l'utilisation el pour 
les beso ins du ['crsOlmel travaillant en Républiq ue du Tchad dan s lc cadre des Opérations 
Pétrolières ou pour leu r supervision. Ces dépenses SOnt imputables aux CoûtS Pétro liers sous 
réserve qu 'elles correspondent à un trava il effecti f ct qu'elles ne soient pas excessives eu 
égard aux responsabil ités exercées, au travail effectué et aux pratiques hab ituell es de 
l'industrie pétroli ère. 

Au sens du présent paragraphe 12.3, ce personnel comprend les personnes recrutées par le 
Contractant et celles mi ses à la disposition de celui-ci par les Sociétés Affiliées au par des 
Tiers. 

12. 3.2. Eléments de dé el/ses du el'sonnel du CO/1lraclQfI{ el des besoil/s d/l Pe/'soll/1e/ 

Les dépenses de personnel comprenne nt d'une part, toutes les som mes payées ou remboursées 
par le Contractant en tant qu'employeur du personnel visé c i-dessus en vertu des textes légaux 
et réglementaires, des conventions collectives ou accords d'établissement, des contrats de 
trava il et du règlement propre au Contractant et, les dépen ses payées ou encourues pour les 
besoins de cc personnel. Il s'agit notamment: 

a) des sa la ires, appointements d'activités ou de congés, heures supp lémentaires, 
primes et autres indemnités ~ 

b) des charges patronales et autres contributions y afférentes résultant des textes 
légaux et rég lementaires, des conventions collectives et des conditions d'emploi , 
y co mpris les pensions et retraites obligatoires ou com plémentaires souscrites en 
République du Tchad ou à l 'étranger ; 

c) des COÛtS encourus par le Contractant concernant les congés payés, les vacances. 
maladies, pens ions d' invalidité, a ll ocations et gratifi cations diverses ct 
émoluments, imputables lorsque la prise en charge de ces dépenses est prévue par 
le contrat de travail ou la législat ion du travail en vigueur en République du 
Tchad; 

d) des dépenses d' ass istance médicale et hospitalière et d'assurances sociales 
obligato ires ou complémentaires souscrites en République du Tchad ou à 
l ' ctrangcr ~ 

e) des dépenses de tran sport des employés, de leurs familles el de leurs effets 
personnels lorsque la pri se en charge de ces dépen ses est prévue par le Contrat de 
travail ou par la législation du travail en vigueur en République du Tchad ; 

f) des dépenses de logement du personnel, y compri s les prestations y afférentes, 
telles que eau, électr icité. gaz ou téléphone, lorsque leur pri se en charge est 
prévue par le contrai de travail ou par la lé gislati on du travail en vigueur en 
République du Tchad ; 

g) de touS autres avantages en nature accordés au personnel, lorsque ces avantages 
en nature sont prévu s par le contraI de trav811, les conventions collectives ou 
accords d'établissemem ou la législatlon du travail en vigueur en Répubhque du 
Tchad: 
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h) des plans de préretraite et de réduction du personnel en proponi oll de la du rée de 
l 'affectati on du personnel concerné aux Operations Pét roli ères; 

i) des indemnités encourues ou payées il l'occasio n de l ' in stallation ou du dépal1 du 
personnel lorsque leur prise en charge est prévue par le contrat de lra va il ou par la 
légis lation du travail en vigueur en République du Tchad ; 

jl des dépenses afférentes au personnel admini stra ti f lorsq ue ces dépenses ne sont 
pas incluses dans les frai s généraux menti onn és au paragraphe 12.7 de la présente 
Annexe ou sous d 'autres nlbriques. 

Si le personnel est également affecté il une activi té étrangère aux Opérations Pétro lières, les 
dépenses de personnel vi sées au présent paragraphe 12 .3 seront venti lées sur la base de 
feuill es de présence eonfonn ément aux prat iques comptab les généralement acceptées dans 
l'industrie pétro liè re international e. 

12.4. Dépenses li ées a ux presta ti ons de se rvices techniqu es 

Ces dépenses cOlTespondent au x montant s payés ou encourus en raison des prestat ions de 
services fourn ies par des Tiers (y compris \es services publics), les ent ités composant le 
Co ntractant ou les Sociétés Affiliées. 

Elles SO I1l imputables aux Coûts Pétroliers sur la base du prix de revient réel des COntrats de 
prestati on de selvices, de consultants, des services publics et autres services nécessaires pour 
la réa lisati on des Opérations Pétro lières. Ce prix de revient cOlTespond : 

a) au prix payé par le Contractant, dans le cas de serv ices techniques exécutés par 
des Tiers intervenant en tant que SOlls-traitants , y compris les consultants, 
entrepreneurs et services publics, à condition que ce prix n'excède pas ceux 
nonnalement pratiqués par d'autres entrepri ses pour des travaux ou des selvices 
identi ques ou analogues ct, 

b) au prix fa cturé par l' entité composant le Co ntractant ou la Société Affi liée, dans le 
cas de servi ces techniques exécutés par une des entités composant le Contractant 
ou l' unc des Sociétés Affiliées, il conditi on que ce prix n'excède pas les prix les 
plus favorables proposés, selon les mcthoclts de répal1ition des coùts à convenir 
dans le plan comptable vi sé au paragraphe 10.2 de la présente Annexe, à d'autres 
Sociétés Affili ées ou à des Tiers pour des services identiques ou ana logues. 

12.5. Dépe nses li ées aux ass urances ct réclamati ons 

Ces dépenses cOlTespondent aux primes payées pour les assurances qu'il faut nonnalement 
souscrire pour les Opérations Pétrolières, à condi t ion que ces primes concernent une 
couvenure prudente des ri sques et qu'elles n'excèdent pas cel les pratiquées dans des 
cond it ions de plei ne concurrence par des compagnies d'assurances qui n'ont pas la qualité de 
Sociétés Affi li ées. Les indemn ités reçues de lOute assurance ou tout dédommagement 
viendront en déduction des COÛts Pétroliers. 

Si aucune assurance n'est COll tractée pOUf la cou\ el1ure d'un risque paniculier, Ou en cas 
d'assurance insu frIsante, tous les frais encouru~ par le Contractant pour le règlement d'une 
pCl1e, d'une réc lam ation. d'un préjudice ou d'un jugement) y compris les prestations de services 
j uridiques afférents audit ri sque. seront considérés comme COlUS Pétroliers. à condition que 
ces frai s ne resul tent pas d 'une fau te ou de la négl i g~ncc du Contraclant. 
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12.6. Frai s d e jus ti ce ct de contcnti eux 

Il s'agit notammen t : 

a) ues fra is de j ustiçe et dépenses de prcstations de service lies aux conteillicux ct 
litiges en relati on avec les Opérations Pétrolières autres que ceux intclvenus CI1lre 
les Pa l1 teS ~ 

b) des frais encourus par le Contractant au cours d ' une Procédure d ' Arb itrage 
admin istrée selon les dispos itions de l'Art icle 57 du Cont rat , qui so us réserve dcs 
stipu lations de cet A n icJe concernant les frais d 'arb itrage technique. ne seront 
inclus dans les Coûts Pétroliers que dans la mesure ou le tribunal arbi tra l prononce 
sa sentence au profit du Contractant. 

12 .7. F ra is Gé néra ux 

Les frai s généraux couvrent : 

a) les dépenses de fonctionn ement des bu reaux principaux, des bureaux sur chant ier, 
et les frais géné raux, au sens de la légis lation fi scale app licable à la Date d ' Emrée 
cn Vigueur, enCOUnIS en République du T chad. Ces dépenses compren nent sans 
que cette liste ne SO!l lim itative, les coûts engagés pour la surve illance, la 
comptabi lité et les relations avec le personnel , les Sous-traitants et le pub lic; 

b) une indemnité pour les frais encourus en ra ison des serv ices rendus par la société 
mère en dehors de la Répub lique du T chad aux fin s d'ass ister et de gérer les 
Opérations Pétro lières (ci-après dénommée "Frais de Siège d e I~ Société 
M ère"). 

Les Frais de Siège de la Société Mère sont répu tés couvrir les salaires, 
émolument s ct charges soc ia les, les avantages, les frais de voyage et 
d'hébergement et toutes autres dépenses remboursables, versés pendant la péri ode 
en question par le Contractant à la Société Mère confo l1nément aux pratiques en 
usage sous réserves que ces dépenses rempl issent les conditions cumulati ves 
suivantes: 

o e lles sont encouru es par les dépanements de la soc iété mère du Contractant y 
compris, sans que celte liste ne soit lim itative, le dépan ement ex ploration, le 
département production, la di rect ion des fmanccs. les cellules fi scale s et 
jurid iques, les ce llules de communication, les services informatiques , les 
dépal1cments administratifs et les services de recherche ct d' In génierie; 

o e lles so nt imputables àj uste t itre aux Opérations Pétrolière s. 

JI est entendu toutefo is qu e les serv ices rendus par les dépa rtement s de la société mère , qui 
constit uent des serv ices d irects rendus aux fin s des Opérations Pétrolières, seront 
comptab ilisés comme des coùts directs ct seront \ e nt iks su ivant leur nature confo l1nément 
aux st ipulat ions du paragraphe I l .2 de la présente Annexe . 

L' imputa tion aux Coûts Pétro li ers. des Fra is de Siège de la Société Mère, sera plafonnée à un 
pourcen tage qui ne pOlllT8 eXGPder) en tOUI état de cau se, la valeur correspondan te il un pour 
cent (1 % ) desdi ts Coùts Pétrol iers ava nt Fra is de Siège de la Société Mère . 

~ 
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Tous les frais générau x sont ventilés conformément aux stipulations du paragraphe I l .2 de la 
présente Annexe, rcspectivemelll entre coûts des Opérations de Recherche, coû ts des 
Opérations de Déve loppemelll et coûts des O pérati ons d'Exploitation. 

12.8 . In té rêts ct ag ios 

Les intérèts, agios et autres charges fina ncières, peuvent êt re imputés aux Coûts Pétro li ers, à 
conditi on qu' ils n'excèdent pas les taux comm erc iaux en usage dans des conditio ns analogues 
et qu'il s se rappon ent à des prêts et crédits obtenus par le Contractant pour les beso ins de 
financemelll des Opérati ons Pétrolières. 

Les plans de fin ancement détaill és et leurs montant s devront être incl us, à titre d' inform at ion, 
dans chaque Programme Annuel de Travaux et Budget y afférents. 

12.9. Frais de bureau d a ns la Républiq ue du Tchad 

Il s ' agit des dépenses nettes supponées par le Contractant pour établir, entreten ir et fa ire 
fonctiOlUler en Républiq ue du Tchad tous bureaux , y compri s notamment les bureaux 
temporaires, chanti ers, entrepôts, immeubles' à usage d'habitat ion ou autres installations 
destin ées aux Opérations Pétroli ères. 

Si une installation est affectée aux opérati ons réali sées à l'intérieur de plu sieurs Zones 
Contractuelles, le Contractant procède à la ventilat ion des frais de bureau y afférents e ntre les 
Coûts Pétro li ers des Zones Contractuelles concernées, sur une base j ustifi ée ou équitab le. 

Pou r les install ations également affectées à des zones non régies par le Contrat, les coüts de 
bureau sont répart is sur une base justifiée ou équitable. 

12.10. Dé penses liées à la protection d e l' E nvironnement 

JI s' agit des dépenses engagées à l' intérieur de la Zone Contractuell e conformément aux 
stipulations du Contrat et aux textes en vigueur en République du Tchad pour les travaux 
destinés à protéger l'Environnement, et notamment le patrimoine culturel et naturel, les 
'agglomérations, lcs infrastru ctures, les terrains de cultu re, les plant.qtions et les points d 'eau , 
ainsi que les travaux écologiques qui peuvent être demandés par l'autori té compétente. 

Ces dépenses incluent éga lcmcnt les coûts des équipements destinés à luner cont re la poll ution , 
ainsi que ceux consécut ifs au contrôle de la poll uti on e t au nettoyage suit e à des épanchements 
d'I-! ydrocarbures. 

12.11. Frais divers 

Il s ' agit de tou tes les dépenses , autres que cell es visées au présent anicle 12. encouru es par le 
Contractant el nécessaires à la conduite des Opérati ons Pétrolières, y compri s notamment les 
dé penses de form at ion ct de promotion de l'emploi. 

12.12. Do uble emp loi des d ébits ct des crédits 

Nonobstant to ute dispos itio n cont raire de la présente A nnexe , il est de l'i ntenti on des Parties 
d'cxc lure tout doubl e emploi des déb its et des crédit s de la Comptab ili t~ des Coût s Pétro liers . 

l-I / 
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13. 

14. 

Prin cipes de délcrminati on d es prix de rev ient 

Les équ ipem ents, mat é ri e ls, matières consommables et fournitures sont : 

a) soit acquis pour utilisation immédiate, sous réserve des délais d'acheminement et, 
si nécessaire, d 'entreposage temporai re par le Contractam (sans toutefois qu'il s 
soiem assimi lables à ses propres stocks). 

Dans ce cas, ils sont valori sé s, pour imputati on aux Coüts Pétroliers, à leur prix 
de revient rendu au lieu de leur utili sation. Ce prix de revient comprend : 
o le prix d'achat après ristoumes, rabais et toute aut re réduction; 
o s 'il y a lieu , les frai s d'expédition, de transpon, de manutention, de transit , lcs 

assurances, les frai s d'inspection, les frais accesso ires et, le cas échéant, les 
droit s de douane et autres taxes qu i ont grevé leur prix depuis le magasin du 
vendeur jusqu'à celui de l' acheteur ou jusqu ' au lieu d ' utili sation, selon le cas . 

b) soit foumis par une Société Affiliée ou une entité composant le Contractan t à 
panir de ses proprcs stocks. 

Dans ce cas, ils sont valorisés, pour imputation aux CoûtS Pétroliers, à un prix de 
revient qui correspond à un montant: 
o n ' excédant pas cel ui qui serai t pratiqué pour des équ ipements, matériels, 

matières consommables et foumitures comparables dans des cond itions de 
pleine concurrence par des foumisseurs indépendants et , 

o qui intègre un coeffi cient de dépréciation tcnant compte de l' usage ct de la 
défcctuos ité dcsdits équipements, matér iels, matières conso mma bles ct 
foum itures. 

CoûtS non récupérables 

Les dépen ses suivantes ne constituent pas des CoûtS Pétroliers ct ne peuvent pas donner lieu à 
récupérat ion : 

a) les coûts engagés avant la Date d'Entrée cn Vi gueur ; 

b) les redevances superflc iaires; 

c) les coùts et dépen ses non liés aux Opérations Pétroli ères, sauf accord des Parti es; 

d) les frai s relatifs à la commerc ialisation et au [ranspon des Hydrocarbures sur tout 
Système de Transport des Hydrocarbures par Canal isations au-del à du Point de 
Mesurage; 

e) la Redevance sur la Producti on due à l' État au tit re de l' Article 43 du Contrat ; 

f) les intérêts, agios et frais se rapportant aux emprunts non destinés à fin ancer les 
O pérati ons pétro li è res et aux emprunts qui ne sont pas destinés au fi nancement 
des Opérations de Recherche; 

g) les co ntributio ns et dons, e" cepté ceux approuvés par l'État ; 

il) les rem ises, réducti ons et dons accord és aux Fournisseu rs, ainsi que les dons ou 
cOlllmissions serv is aux interm éd iaires util isés pou r des contrats de serv ices o u de 



foumitures; 

i) les int érêts, amendes, ajustements monétaires ou au gmentations de dépenses 
résultant de la faute du Contractant il remplir ses ob li gati ons contractue lles, à 
respecter les lo is et règlements qui lui sont applicabl es ; 

j ) les intérêts sur les prêts consentis par des Sociétés Affiliées dans la mesure où les 
taux d'intérêts pratiqués excèdent la lim ite du Taux de Référence plus trois pour 
cent (3 %) ; 

k) les pertes de change résultant des risques li és à l' ori g ine des capitaux propres et 
de l'auto fin ancement du Contractant ; 

1) les coûts supPOltés par le Contractant pour les besoins ou il l'occasion des 
Travaux d ' Abandon dan s la mesure où ces coùts sont eouvens par la pro vi sion 
pour Travaux d ' Abandon récupérabl e au titre des CoOts Pétroliers; 

01) toutes autTes dépenses qui ne sont pas di rectement nécessaircs il la réalisation dcs 
Opérations Pétrolières, ct les dépe nses dont la déductibilité est exclue par les 
stipulations du Contrat . 

IS. Crédits et produits co nn exes 

Les produits des Opérations Pétrolières en vcnu du ContTat, hors ventes commercial es 
d'H ydrocarbures, seront portés au crédit des comptes de Coûts Pétroliers. Il s'agit notamment 
et sans que cette liste ne soit exhaust ive, des élément s cités ci-dessous: 

a) les quantités de Pétrole Brut consommées par le Contractant au cours des 
Opérations Pétrolières (consommation propre) valori sées au Prix du Marché 
Dépalt Champ ; 

b) les indemnités reçues de compagnies d'ass urances, en règlement d'un contenti eux 
ou à la suite d ' une déci sion de justi ce en rapport avec les Opérati ons Pétrolières ; 

c) les indemnites reçues de compagnies d 'assurance pour tout acti f fai sant l'objet 
d ' un e assurance et dont les pri mes d'assurances ont été débitées aux co mptes de 
Coût s Pétro liers; 

d) les frai s de justi ce débi tés aux comptes de CoOts Pétro liers conformément aux 
st ipulati ons du pa ragraphe 12.6 de la présente Annexe ct éventuellement 
recouvrés par le Co ntractant ; 

e) les gain s de change réa li sés sur Ics créances et dettes du Contractant dans les 
mêmes conditions que les imputations de même natu re , au litre du paragraphe 
12 .8 de la présente Ann exe ; 

f) les reve nu s reçus de t ierces personnes pour l'util isation de biens ou d'actifs dont 
le s coOt s ont été débités aux comptes de CoO ts Pétroliers; 

g) tuute le llli se reçue pa t le Contractant et 
agents pour llne pièce défectueuse, dont 

~~ ""'" ,,, Co"" ""''' ,""" , 

émanant de FOUll1i sscurs ou de leu rs 
le coOt a été all préalab le déb ité allx 
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h) les produits des locations, remboursements ou autres crédits reçus par le 

Contractant , cOITespondant à un débit aux comptes de Coûts Pétrol iers, à 
l'exclusion toutefois de toutes indemnités accordées au Contractant en rai son de la 
Procéd ure d'Expcltise ou de la Procédure d'Arbitrage visées à l'Alticle 57 du 
Contrat ; 

i) les montants débités aux comptes de Coûts Pétroliers pour des biens 
éventuellement export és du territoire de la République du Tchad sa ns avoir été 
utili sés pou r les Opérations Pétrolières ; 

j) les rabais, remi ses et ristoumes obtenus, s' ils n'ont pas été imputés en déduction 
du prix de revient des biens auxquels ils se rappon ent ; 

k) les produits des ventes ou échanges , par le Contractant, d'équipements ou 
d'in stallations de la Zone Contractuelle, lorsque les coûts d'acquisit ion ont été 
débités aux comptes de Coùts Pétroliers ; 

1) les produits résultant de la vente d'infonllations pétro lières se rapponant à la Zone 
Contractue lle lorsque le coût d'a-cquisi tion de l'infom1ation a été débité aux 
comptes de Coûts Pétroliers; 

m) les produits déri vés de la vente ou d'un brevet ponant sur une propnete 
intellectuelle dont les coûts de développement ont été débités aux com ptes de 
Coûts Pétroliers; 

n) les produits résultant de la vente, de l'échange, de la location ou de la cession de 
quelque manière que ce soit de tout élément do nt les coûts ont été déb ités aux 
comptes de COltts Pétroliers. 

16. Utilisa tion des biens, cess ions, mises au reb ut 

16.1. Les matériels, équ ipements, installations et consommables qui sont inutilisés ou inutilisables 
sont soustraits aux Opérations Pétrolières pour être soit déclassés ou considérés comme 
"ferrai Il es et rebuts, soit rachetés par le Contractant pour ses besoins propres. soit vendus à des 
acheteurs indépendants ou à des Sociétés Affiliées. 

16.2. En cas de cession de matériel , équipement, installation ou consommab les aux ent ités 
composant le Contractant ou à des Sociétés Affiliées, les prix sont détenninés conformément 
aux stipulations de l'alinéa (b) de l'anicle 13 de la présen te Almexe. 

16.3 . Les ventes à des Tiers de matériel s, équipements, installations ou consommables sont 
effectuées par le Contractant au prix du marché. 

16.4. Les ventes et retraits de biens appal1enam à l' Etat confol111ément aux st ipulations de l'Alticle 
28 du Contrat, sont soumis à autorisation préalable du Comité de Gestion. 

17. Inventaire 

Le Contractant tiendra un illvcI11airc peI1THl.J1ent , en quantité el en valeur , de tous les biens 
meubles et immeubles affectés aux Opérations Pétrolières, selon les usages généra lement 



admis dans l'industrie pétrolière intemationale. Le Contractant procédera, à des illl e i-valles 
rai sonnables ct au moins une fois par Année C ivi le ct ce, en présence d'un représentant de 
l' Etat, à un inventa ire physique de tous les matéri els, foumitures et consommab les fi gurant 
dans ses stocks consti tués dans le cadre des Opérations Pétrolières. Le rapprochement de 
l' inventai re phys ique et de l' inve ntai re comptable tel qu ' il résulte des comptes , sc fera par le 
Contractant. Un état détaill ant les d ifférences en plus ou en moins scra fourn i à l'Etat. 

Le COlltractant apportera les aju stements nécessa ires aux comptes dès la fin des opérations 
d' in venta ire. 



C HAP ITRE 111 - COMyrABILIT E GENERALE 

18. Principes comptabl es de la cOJll ptab ili té génér~lc 

18.1. La comptabilité général e enregistrant les activités des entités composant le Contractant, 
exercées dans le cadre du Contrat doi t êt re conforme aux règles, principes et méthodes du plan 
comptable général des entreprises en vigueur en République du Tchad (plan comptab le de 
l'OHADA ). 

18.2. Toutefo is, lesd ites entités ont la faculté d'app liquer les règles ct pratiques comptables 
général ement ad mi ses dans l'industrie pétrolière dans la mesure où celles-c i ne so nt pas 
contraires au plan comptable OI IADA . 

18.3. Les réalisations au titre des Opérations Pétrolières so nt im putées au débit ou au crédi t des 
comptes de Coüts Pétroliers dès que les cha rges ou produits correspondants sont du s ou acquis. 

18.4. Les charges et produ its peuvent donc com prendre des imputations de sommes déjà payées ou 
encaissées ct de sommes facturées mai s non. encore payées ou encaissées, ains i que des 
imputa tions correspondant à des charges à payer ou à des produits à recevoir, c'est-à-di re des 
dettes ou créances certaines, non encore facturées et calcul ées sur la base des éléments 
d'estimation dispon ibles. Le Contractant fait diligence pour que toute imputat ion provi sionnelle 
et dûment j usti fiée au cours d ~ lI ne Année Civil e, hormi s la provis ion const ituée au titre des 
Travaux d'Abandon, soit régulari sée au plus tard lors de la c lôture de l'Année Civ ile suivante 
par la comptabili sation de la dépen se ou de la recette exacte. 

19. Le Bilan 

19.1. La comptab ilit é générale doit refléter fidèle ment la situation patrimoniale aussi bien acti ve que 
passive de chaque entité composant le Contractant, et permettre l'établissement d'un bi lan 
atUluel suffisamment détaill é pour que l ' Etat puisse sui vre l'évolution de chaqu e élément de 
l'actif e t du pass if et apprécier la situation fin ancière du Contractant. 

19.2. Le bi lan doit faire ressonir, pour chaque catégorie d'opérations, le résultat desdites opérations. 
Il est const itué par la différence entre les valeurs de j'actif net affecté aux Opérations 
Pétrolières, à la clôture et à l'ouvenure de l'Année C ivile, diminuée des suppléments d'appol1s 
correspondant à des biens ou espèces nouvellement affectés auxdites opérations. et augmentée 
des prélèvements correspondant aux retraits, par l'en tité composant le Contractant concernée, 
de biens ou d'espèces qui y étaient précédemment affectés . 

J 9.3. L'actif net s'entend de l 'excédent des valeurs d'actif su r le total formé, au pa ss if par les 
créances des Tiers e t des Sociétés Affiliées du Contractant , les amortissement s ct provisions 
autori sés el just ifiés. 

19.4. Les dispos itions des paragraphes 19.1 à 19.3 de la présente Annexe s'appliquent ;culcment aux 
entités composant le Contractant o pérant dans un cadre Inonocontractuel (opérations entrant 
uniquement dans le cadre du Contrat). 
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19.5 . En ce qui Concerne les entités opérant dans un cadre pluricontractuel (operations entrant dans 
le cadre du Comrat et opérations non régies par le Contrat, y compris les opérations régi es par 
d'autres contrats pétroliers), les ob ligations relatives au bilan som celles normalement 
appliquées dans le cadre des règles du plan de l'OHADA et conformes aux méthodes 
habituellement utili sées dans l' industrie pCtrolière. Les entités opérant dans ce cadre 
plurieontractuel devrom établir périodiquement des états corresponda nt aux éléments de leur 
bi lan relati fs aux actifs immubilisés ct aux stocks de matériel s et matières consom mables 
acquis, construits, fabriqués, créés ou réalisés par le Contractant dans le cadre des Opérations 
Pétrolières. 

19.6. Les biens appartenant il l'Etat, en application des stipu lations de l'Article 28 du Contrat, SOnt 
enregistrés dans la co mptabilité de chaque ent ité composam le Contractant de manière à faire 
ress0l1iJ clairement leur statut juridique el leur va leur d'acquis iti o n, de construc ti on ou de 
fabrication. 

19.7. Chaque entité composant le Contractant est responsable de la tenue de ses prop res registres 
comptables ct doit respecter ses ob ligations légales et fi sca les en la matière. 

20 . Les com pt es de rés ultat 

20.1. Les comptes de ch a rges 

Peuvem être portés au débit de s comptes de charges et pel1es, par nature, toutes les charges, 
pertes et frais qu'ils soient effectivement payés ou s implement dus, relatifs à l'Année C ivile 
concernée, à condition qu'ils soient justifiés par les besoins des Opérations Pétrolières et qu'ils 
incombent effectivement au Contractant , à l'exclusion de ceux dont l'imputation aux Coûts 
Pétroliers n'est pas autorisée par les stipulations du ContTat et de la présente Annexe et les 
dispos itions de la législation fi scale non contraires auxdiles st ipulations. 

Les charges il payer ct les produits à recevo ir, c'est-à-dire les denes et les créances certaines 
mai s non encore facturées, payées ou encaissées, sont également pri s cn compte . Ils so nt 
calculés sur la base des éléments d'estimation disponibles . Le Contractant doit faire diligence 
pour que toute in scription dûment justifIée de cene nature au cours d'une Année Civile, 

. hormis la provi sion constitllée au titre des Opérations d'Abandon, soit régu larisée au plus tard 
lors de la clôture de l' Année Civile suivante par la comptabilisation de la charge ou du produit 
réel correspondant. 

20.2. Les comptes de pl·oeluit s 

Doivent êt re pon és au crédit des comptes de prodnits et profit s, par nature , les produit s de 
toules natures, liés aux Opérations pétro li ères, qu'ils soient e ffectivement enca issés ou 
ex igibles par le Contractant , y compri s les repri ses de prov isions comptabilisées en 
appli cation des stipulations de la présente Annexe. 

20.3. CO lllptabilit é d" CPP "niquement 

onobstant toute d isposition contrai re de cette Annexe, les obligations de reportin g co mptable 
ct finan cier visées dan s cette Annexe sont limit ées à ce\les visées dans le Contrat et ses 
Ann exes dans le cad re des O pératio ns Pétrolières qui y sont visées et ne s'appliqueront pas à 
d'autres aspects financiers et comptables du Contractant, ainsi qu'aux activités entrepri ses par 
le Contractant Transport. 

J~> 
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C HAP IT RE IV - Ii:TATS - SITUATIONS 

Etats ob li gntoi "cs 

Outre les documents requis, par ai lleurs, par le Contrat et la présente Annexe, le Contractant 
re ra parvenir à l'Etat les états prévus aux art icles 22 à 27 de la présente Annexe, d ans les 
conditi ons, contenus ct délai s indiqués ci-a près. Ces états préciseront le déta il des travaux, 
dépcnses, cOll ts, recettes et ventes enregistrés dans les comptes, document s ou rapport s tcnus 
ou établi s par Ic Contractant et relatifs aux Opérat ions Pétrol ières. 

La rOm1e desdits documents devra être soumise à l'Etat pour validation au fur et à mesu re de 
leur production et ce, à compter de la Date d'Entrée en Vi gueur. 

Eta ts d es O pé ra ti ons de Rec herche 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d'une Année 
Civil e et dans les so ixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des trois (3) derniers 
Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l' Etat, un état des 
réali sations indiquant, pour le Trimestre précédent, le détail , la nature et les cOllts des 
Operations de Recherche effectuées à l'intérieur de toute Zone Contractue lle, et notammc!'~t 
relatifs: 

a) à la géo logie, en distin guant les travaux de terra in des travaux de laboratoire; 

b) à la géophysique par catégori e de travaux (sismiques, magnétométrie, gravimé trie, 
etc .) et par équipe; 

c) aux trai tement s et retraitements des dOImées sismiques; 

d) aux analyses de laboratoires; 

e) aux Forages des Puits d'Exploration, et ce pour chaque Puits foré; 

f) aux Forages des Pu it s d'Evaluation, et ce pour chaque Pu its foré: 

g) aux alllres travaux se rapportant à la Zone Contractuelle; 

h) aux autres travaux se rapponant aux Opérations de Recherche . 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d'une Annee C ivi le. le Contractant fera 
parvenir ft l'Etat , un état identique à celui mentionné au présent article 22 concernant les 
données de" Année C ivile entière. 

Etats des O péra ti o ns cie Déve loppelllen t et d 'Ex p loitation 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d ' une Année 
Ci vil e et dan s les so ixante (60) Jours qui suivent le début de chacun des tro is (3) demiers 
Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à l'Etat, un état des 
réa l isation s indiquant, pour le Trimestre précédent , le détail , ln nature ct les coûts des 
Opérati ons de Développement, d ' une part, et des Opérations d 'Exploitation , d'autre pan , 
effectuées à J'intérieur de toute Zone Contractuelle et relatifs notamment : 
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a) aux Forages de Pu its de Déve loppement et de Production, par Resc rv oi r Ct par 
campagne de Forages; 

b) aux reconditionnements de Puits de Developpement ; 

e) aux installations , infrustntctures et équipements spéc ifiques de dével oppcment ct de 
production; 

d) aux installations et moyens de transpOIt des Hyd rocarbures; 

e) aux insta llations de stockage des Ilydroearbures. 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d'une Année C ivile, le Co ntracta nt fera 
parvenir à l'Etat, un état identique à celui mentionné au présent ani ele 23 concemant les 
données de l' Année Civile enti ère. 

E ta ts d e variation des comptes d ' immobili sations et de stocks de ma téri els, 
fournitures ct de mati ères co nsommabl es 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent le début du premier Trimestre d'une Année 
Civile et dans les soixante (60) Jours qu i suivent le début de chacun des trois (3) derniers 
Trimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à j' Etat , un é tat des 
réalisations ind iquant , pour le Trimestre précédent, le détai l des acqui sit ions et créat ions 
d ' immobili sations, de matériels, de foumitures et de matières conso mmables nécessa ires aux 
Opérations Pétrolières par Gisement ct par grandes catégories, ain si que les sonies (cessions, 
penes, destructions, mi ses hors service) de ces biens. 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fin d' une Année Civile. le Contractant fera 
parven ir à l'Etat, un état iden tique à celui mentionné au présent articl e 24 co ncernant les 
données de l'Année C ivi le enti ère . 

E tat de réc up ér a ti on des Co ûts P étroli ers et d e partage de la prod ucti o n 

Dans les quatTe vingt di x (90) Jours qui suivent le débu t du premier Trimestre d ' une Année 
Civile el dans les soixante (60) Jours qui su ivent le début de chacun des trois (3) demiers 
T rimestres de la même Année Civile, le Contractant fera parvenir à rUa\. un état des 
réalisations indiquant, pour le Tr imestre précédent, les infonnations suivantes pour toute Zone 
COlllraetue ll e d 'Exploitati o n : 

a) les Coûts Pé troliers restant à récupérer au début du Trimestre; 

b) les CoOts Pétro li ers afférents aux activités du T rimestre; 

c) les sommes venues Cil diminut ion des Coûts Pétroliers au cours du 1 ri mestre ~ 

d) un relevé de la producti on du Trimestre ventil ée conformément aux stipulations du 
Paragraphe 43.2 du Comrat ; 

el le Prix du Marché el le Prix du Marché Départ Champ dét erminés et approuvés 
conformément aux sti pulat ions de \' Article 39 du Contrat; 

f) les états contenant les calculs de la va leur de la production l L)till~ du T rimestre 

~mi"O ,""r"m,émo"" "" Mi,,,lmi, ", d" ',mgm"ho".' d" CO,," "' • 
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g) les quantités de la Redevance sur la production dues à l'Etat au tit re d u Tri mestre 
précédent; 

h) les quantités et la valeur des llydrocarbures ayant été affeclés au remboursement dcs 
Colits Pétroliers; 

i) le cumul, depuis la date d' att ri bution de l' Autori sati on Excl usive d'Exploitation , de la 
valeur au Prix du Marché DépaJ1 Champ de la part de Pétrole Brut et le cas échéant 
de la valeur de la part de Gaz Naturel revenant au Contractant au titre du Cost Oil ct 
du Profit Oil ; 

j) le cumul , depuis la date d'attri but ion de l' Autorisation Exclusive d'Exploitation, des 
coûts des Opérations d'Exploitation de la Zone Contractuelle d 'Exploitation 
concemée; 

k) le cumul, depuis la date d' att ributio n de l'A utori sati on Exc lusive d'Exploitati on, des 
coût s des Opérations de Développement de la Zone Contractuelle d 'Explo itat ion 
concen1ée; 

1) le cu mul, entre la Date d'Entrée en Vigueur et la date de l'octroi de l'Autori sat ion 
Exc lusive d'Exploitation concemée, des coûts des Opérations de Recherche à 
condition qu'il s n'aient pas été inclus dans les Coûts Pétro liers en rapport avec une 
autre Zone Contractuelle d 'Exploitation; 

m) la valeur du Facteur-R applicable, détenninée confonnément aux stipulations de 
l' Article 42 du Contrat ; 

n) les quantités et la valeur des Hydrocarbures affectés, au titre du partage du Profn Oi l, 
à chaque Part ie et à chaque entité composant le Contractant; 

0) les Coûts Pétrol iers non encore recouvrés à la fin du Trimestre concerné. 

Dans les quatre vingt dix (90) Jours qui suivent la fm d 'une Année C ivile, le Contractant fera 
. parvenir à l'Etat, un état identique à celu i mentionné au présent article 25 concernant les 

données de }' Année Civile en tière . 

Eta ts des qua nti tés d ' llyd rocarbures tra nsportées 

Au pl us tard le qu inze (15) de chaque mois, le Contractant fe ra parvenir à l'Etat , un état 
ind iquant, notamment par Gisement et pour chaque qualité d' Hydrocarbures. les qua ntités 
d'Hydrocarbures transportées au co urs du mo is précédent, entre le Po int de \1esurage ct le 
Point de Livrai son a insi que le Système de Transport des Hydrocarbures par Cana lisations 
utilisé ct le prix payé pour le transport. Cet état indiquera, en outre, la répartition provisoire 
entre les Part ies et entre les entités composant le Contractant, des quantités d' llydrocarbures 
ainsi transportées. 

Dans les so ixante (60) Jours qui su ivent la fin de l' Armée C ivile, le Contractan t fera parvenir 
à l'Etat , Ull 6tat identique à celui mentio nné au présent article 26 concerna III les données de 
l'Année C ivi le enti ère. 
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27. Éta ts des qu a ntités d ' Hydrocarbures en levées 

Au plus tard le quinze (15) de chaque mois, Ic Contractant fera parven ir à l'Etat, un état 
indiquant, notamment par Giscment et pour chaque qual ité d' Hydrocarbures, les qu antités 
d' Hydrocarbures enlevées au cours du Illois précédcI1l, pour exportation Ou pour livrai son en 
app lication des st ipulations du Cont rat. Cet état indiquera , en outre, la repani t ion entre les 
Panics ct cntTe les entités composant le Contractant, des quantités d ' Hydrocarbures ainsi 
enlevées, 

Dans les soixante (60) Jours qui suivent la fin de l' Année Civile, le Contractant fera parvenir 
à l' Etat, un état identique à celui mentionné au présent ani cle 27 concern ant les données de 
l' Année Civile entière. 

/t~ 
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CHAPITRE V - AUDITS - SU IV I- CO NTROLES PAR L'ETAT 

28. Droit d'audi t ct d ' inspectio n de l' Etat 

28.1. Sous réserve des stipulations des paragraphes 28 .3 ct 28.4 de la présente Annexe ct à condition 
de le notifier au Contractant au moins trente (30) Jours avant la date prévue pour le début des 
opérat ions concernées, l'Etat a le droit de procéder, pendant les heures nonnales de travail , à 
l'in specti on et à l' audit de toute pièce, et de tout document comptable relatifs aux Opérat ions 
Pétrolières, notamment et sans que cette li ste ne soit limitative : 

a) les archives et regi stre s comptables ; 
b) les fa ctures; 
c) les bons de paiement; 
d) les notes de débi t ; 
e) les li stes de prix; 
f) et toute documcntation similaire. 

Le ContTactant mettra à la di sposition des agel,ts de l' Etat ou des auditeu rs mandatés à l' e ffet 
de procéder aux opérations d ' inspection ou d ' aud it, l'ensemble des pièces et document s 
comptables qui lui seront demandés, à son siège social ou dans son établi ssement principal en 
République du Tchad. 

De plus, les agents ou aud iteurs pourront , dans le cadre de l'exécution de leurs missions, 
inspecter en tout temps les chantiers, li eux de travail , entrepôts et bureaux du COntractant 
affectés directement ou indirectement à la conduite des Opérations Pétrolières. Il s pourront 
poser toute question au personnel responsable. 

28.2 . L'Etat pourra exécuter les audi ts lui -même ou par l'inten nédiaire d'un cabinet d'audit habilité à 
cet effet. Les aud its réalisés doivent être condu its conformément aux nomles internationale, en 
matière d'audit. 

28.3. A l'issue de la période initiale de l' Auto ri sation Exclusive de Recherche et de la période de 
renouvellement de la durée de validité de ladite autori sation, l' Etat réali sera un audit sur la 
'période écoulée . Chaque audit devra être commencé dans les cinq (5 ) an s qui sui vent la fin de 
la période concernée . 

28.4. Dès l' attribution d'une Autorisation Exclusive d'Exploitation, les audi ts de l'Etat pourront être 
réalisés pour chaqu e Almée Civi le. A moi ns que les Parties en aient convenu autrcment , l'Etat 
di spose d'un délai de c inq (5) ans su iva nt la fin de chaque Année C ivile pour cOlllmencer tout 
audit dc l' Ann ée Civile en questi on. 

28.5 . Si l'État n'effectue pas un audit dans le délai pré vu aux paragraphes 28.3 et 28.4 de la présente 
Annexe, les compt es, livres et rapports seront réputés exacts et défi n iti fs. 

28.6. Le Contractant meUra à la di spos it ion de l' Etat , un budget qui sera consacré aux audit s. Ce 
budget consti tue un Co ln Pétrolicr. Le mOlllant dudit budget s'élèvera à : 

a) Deux cent mille (200000) Dollars pour chacune des Années Civ il e au cours 
desque ll es les audits seront réalises dans le cadre de l'Au lorisation Exclusi"e de 
Recherche; 
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b) quatre cent mille (400 000) Dollars pour chacune des Annees C iviles au cours de 
laquelle les audits sero nt réalisés dans le cadre de chaque Aut ori sation Exclusive 
d·Exploitation. 

Ces 1Il0ntallls sont stipulés hors frais de transport ct hors frais de vie lesquels sont pri s cn 
charge par le Contractant, pOlir qllatre (4) agcnts de l'Etat ou audi teurs, étant précisé en ce qui 
concerne le transpon aérien et terrestre, que les allers et retours devront être effecrués par la 
voie la plus directe jusqu'au lieu d'audit. 

Les budgets d'audits prévus au présent paragraphe 28.6 seront actuali sés aJmuellemcnt à 
compter de la Date d 'Entrée en Vigueur, par application de l ' indice défllli au Paragraphe 59.4 
du COlllrat. 

28,7, Les observations d'audit sont relevées par écrit , et noti fiée s au Contractant dans un délai de 
quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de la fin de l'audi t. Elles font l'objet d'un 
échange de lenres cntre le Contractant et l'Etat. Faute d'avoir rel evé une ou plusieurs 
exceptions d'audit dans les délai s sus-indiqués, le principe est acquis que la comptabilité du 
Con tractant est fiable et régulière. 

Le Contractant répondra à toutes lettres d'obse.vations reçues en venu du présent paragraphe 
28.7 dans un délai de quatre-vingt dix (90) Jours à compter de la date de sa réception. Faute 
pou r le Contractant d'avoir répondu dans le délai précité, l'exception d'aud it sera réputée 
acceptée. 

Tous les aj ustement s acceptés suite à un audit ct tous ceux qui résultent des observations 
retenues seront mi s en application sans délai dans la comptabilité du Contractant. T ous les 
paiements éventuels dus à l'Etat et résultant de s ajustements susmentiOlmés seront réglés dans 
un délai de trente (30) Jours à compter de la date de la notification de ces ajustements . 

Si le Contractant et l'Etat ne parviennent pas à un acco rd sur les ajustements à apporter aux 
compte s. il s pourront soumenre le différend pour réso luti on à la Procédure d'Arbitrage prévue 
à l'Anie le 57 du Contrat. S'il subsiste des problèmes relatifs à l'audit, le Contractant 
conservera les pièces y afférentes, mais autori sera leur examen tant que le différend ne sera 
pas résolu. 
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ANNEXE C 

PLANS PREVISIONNELS DE TRA VAUX DE RECHERCHE 
POUR LA PEIUODE INITIALE 

Pendant la Période In itiale, le Cont ractant s'engage à effectuer un Programme de Travai l Min imum 
dont le mOntant des dépen ses correspond aux sommes stipulées à l'Arti cle 9. 
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1. 

ANNEX E D 

PRINCIPES DU CONTRAT D'ASSOClATION 

En vertu des dispos itions du Paragraphe 14.6 du Contrat , les Parties se sont engagées à 
négo c ier un Contrat d'Assoc iation confonne aux stipul ations de la présente An nexe . La 
présente annexe, présente les principales stipu lations (sans qu 'elles ne soient exhau st ives ) qui 
fonneront le Contrat d'Association qui sera signé e ntre les Parti es. 

En cas de contradicti on, d'incohérence ou de divergence entre les stipulati ons de la présente 
Annexe D ct les stipulations du corps du Contrat, les stipulations du corps du Contrat 
prévaudront. 

Le Contrat d'Assoc iation: 

(A) 

(B) 

(C) 

sera conforme aux di spositions du modèle de contrat 2002 Il1Iernaliona! Operaling 
Agreemel1l élaboré par l'Associa/iol' of Il1Iemational Pe/ro!eulII Negolialors (le 
"Co ntrat d'Association AIJ'N") qui servira de base à l' interprétation du Co ntrat 
d'A ssociation en tant que de besoin. Les temles dé fini s utili sés dans celte Annexe ont 
la signification qui leur est donnée dans le Contrat ou dans le Contrat d'Association 
A1PN, le cas échéant, 

s'appliquera sous réserve des dispositions du Contrat, notamment les di spositions 
relatives à la Pru1ici pat ion Publique, 

comprendra notam ment les princ ipales di spositi ons suivantes: 

Les Parties au Co ntrat d ' Associati on ct le"rs Participations 

1.1. Sont cons idérées comme pa'1ies au Contrat d'Associati on tout Co-Titulaire de J' Autorisation 
Exc lusive de Recherche et/o u de l' Autorisation Excl usive d ' Exp loitat ion, à hauteur de sa 
parti cipation dans ladite Auto ri sation (la "Participation" ), qui sera , par aill eurs, mentionnée 
dan s le Contrat d'A ssociation . 

1.2. En cas de cession ou tran sfe.1 par une Partie de tout ou partie de sa Participation 
conformément aux di spos itions du Contrat, les Parti c ipations seront modifi ées en 
conséquence. 

1.3 . Sauf dispos itions contraires du Contrat, notamment ccl les rela tives au f1l1an cemem par l'Etat 
ou l' O rga nisme Publi c qui le représente, les Parties co ntribuerom, selon leurs Part icipations 
respectives, aux coûts des O pérations Pétrolières et Acti vités Connexes ct auront droit à une 
pa11 de la Produ ction N ene d' Hydrocarbures proportionn elle auxdites Part icipati ons. 

2. L 'o lJj et du Co ntrat d'Association 

2. 1. Le Contrat d'Assoc iation aura pour objet: 

a) de fixer les conditi ons dan s lesquelles les Parties assureront la recherche, le 
dével oppement ct l ' ex ploitation d ' Hydrocarbures dans la Zone Contractuelle de 
}' Autori sation cn conformité avec le Contrat ; et 
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b) de regrou per les moyens des Panics pour la durée de l'Autorisation (de Recherche 
et/ou d ' Exploitation) en vue de la réalisation des Opérati ons Pétrolières ct des 
Activités Connexes tout au long de la durée de l' Aut ori sation et, au delà, pendant 
une période raisonnablement nécessaire po ur la réalisation des Travaux 
d'Abandon. 

2.2 . Les droits, devoirs, obligations et responsabilités des Parties e 'l vcrtu du Contrat d'Association 
serOIll individuel s et non so lidaires, et chaque Panie sera seulement responsable de ses 
ob ligations comme il est stipulé dans le Contrat d'A ssociation , la volonté et l' intcntion 
expresses des Panies étant que le Contrat d'As soc iation ne soit pas interprété comme créant 
une société, une association ou un « pannership » entre elles. 

3. Durée du Contrat d'Association 

Le Contrat d'A ssoc iation entrera en vigueur à la date d 'octroi de l'Autorisation concernée, 
sous réserve qu'il y ait plus d'un membre au sein du Consonium à cette date. Autrement , il 
entrera en vi gueur à compter de la cession d'un intérêt dans ladite Autori sation . 11 restera en 
vigueur, sous réserve de l'application des autres di spositions du Contrat, pendant la période de 
validité de ladite Autorisation ct, au-delà, pendant une période rai sonnablement nécessaire 
pour la réali sation des Travaux d ' Abandon . 

4. L' Opérateur 

4.1 Qua lit é d ' Opér ateur 

L'Opérateur sera désigné panni les Co-titulaires de l' Autori sation. II devra just ifier de 
capacités techniques et d' une ex périence suffisante en matière d ' exécution d ' Opérations 
Pétrolières ct Activités Connexes dans des zones compa rables à celle de la Zone 
Contractucll e conccrnée . Il est convenu que ni l'Etat ni l'Organi sme Public ne pou rra être 
Opératcur. 

4.2 Désignation, d émission et révoca tion de l'Opérateur 

Le Contrat d'Associat ion devra préciser les règles de désignatio n de l' Opérateur, les 
modalités de sa démiss ion ainsi que celles de sa révocalÎon. 

4.3 Attributions de l' Opérateur 

4.3. 1 Conformément aux programmes et budgets approuvés ct sous réserve des instructions pouvant 
lui être données par le Comité d'Associat ion, l ' Opérateur: 

a) aura la charge exclusive des O pérations Pétrolières et Activités Connexes de la 
Zone Contractuelle ; 

b) e"écutera to us les travaux pétrol iers au titre des Opérations Pétrolières ct Activi tés 
Connexes de la Zone Contractuelle; 

c) pourra désigner, sous sa responsabilité, des représentan ts dûment auto risés et des 
Sous-Traitants indépendants pour effectuer cenaines Opérations Pétrolières et 
/\ ctivités Con nexes de la Zo ne Contractuelle . 
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4.3.2 Le COlllrat d'Assoc iation définira les attributions ct responsabilités de l'Opérateur dans le 
cadre de l'exécution des Opé rations Petrolières et Activités Connexes ce, confo rmém ent à 
l'ensemble des stipul ations du Contrat et des dispositions de la Législation Pétrolière, ainsi 
qu'à toutes les sui tes qui en découlent nécessai rement d'après les usages en vigueur dans 
J'industrie pétrolière internationale. A ce titre le Contrat d'J\ssoc iation devra notarnn1cnt 
préciser : 

a) les cond itions d'emploi du personnel tch ad ien et expatrié dans les Opérations 
Pétrolières au regard de la législation du Tchad, et en application des dispos iti ons 
du Contrat; 

b) les obli gations de l' Opérateur en tennes de conservation des immeubles et biens 
appartenant conjo intement aux Parties: l'Opérateur fera ses meilleurs efforts afin 
d'assu rer que ces demi ers so ient conservés de manière à être libres de tout droit de 
rétenti on, de toute servitude et de tout privilège qui découlerai t des Opérati ons 
Pétrolières et Activités Connexes; 

c) les pouvoirs de l'Opérateur en mati ère d 'engagement des dépenses ct de 
représentation des entités composant le Contractant et notamment: le droit qu 'i l 
aura de faire pour le compte des Paliies, tous les paiements (à l'exception des 
impôts qui ont pour assiette les revenu s des Parti es et/ou de tout autre impôt et 
taxe incombant personnellement à chaque Partie) ; 

d) les obligations relatives au paiement de tous les frais et dépenses encourus par 
l'Opérateur dans ses opérations au titre des Opérati ons Pétrolières et Activités 
Connexes, aussitôt qu'ils sont dus et exigibles ; 

e) les ob li gations relatives à l'obtention et au maintien de toutes les couvertllres 
d 'assurance de narure ct de montant pouvant être exigées du Contractant en vcnu 
du Contrat ct obligations relatives à l'obtenti on de toutes les couveltures 
d ' assurance supplémentaires qui pourraient être convenues d'un commun acco rd 
par lcs Parties; 

f) lcs ob li gati ons en matière de repo rting aux Parties selon le type, la nature et la 
fréquence d' infonnations et documents qui auront été co nvenue au Contrat et au 
Contrat d'Assoc iation; 

g) les consignes cn matière de mise à la disposition des Panies ct de l' Etat, de toutes 
les dOlUlées, tous les rappol1s et toutes autres infonnations en vertu de la 
Légi s lation Pétro liè re ct des dispositions du Contrat; 

h) les rè glcs d ' exéc ution des Programmes de Tra va ux ado pt~s par les Panies et des 
Budgets approuvés correspondants; 

i) les règ les d ' acquisition des biens et services. 

4.4 R es ponsabilit é d e l'Opé rnt eur 

4.4.1 Dans le Contrat d'Associat ion qui sera signé entre les Panies, l'Opérateur, ne réalisera ni 
bénéfice ni perte dan s le cadre de ses attributions d'Opérateur pour la conduite des Opérations 
Pétrolières et Activités Connexes. 



4.4 .2 L'opérateur désigné confonn ément aux règles du Contrat d'Association exercera ses fonct ions 
en industri el dili gent. TaUles dépenses, pcrtcs, dommages et autres conséquences fin ancières 
résul tant directement ou ind irectement des Operations Pétrolières et Activités Connexes de la 
Zone Contractuelle seront inscrites au compte des opérati ons communes et supportées par les 
Pal1ies au prorata de leur Pani cipat ion . 

4.4 .3 De même, sauf cn cas de faUle lourde de l'Opérateur, toutes les dépenses, penes, dom mages 
et autres conséquences fma ncières résultant d irectement ou ind irectement des manquements 
de l'Opérateur aux obli gations mises à sa charge en sa qualité d' Opérateur au titre du ContTat 
d'Assoc iat ion seront portées au Compte des opérations communes et supportées par les P arti es 
au prorata de leur Pan ici pat ion. 

5. Les processus de prise de décision: le Comité d ' Association 

5.1 Mise en place du Comit é d'Association 

Le Contrat d'Assoc iation devra prévoir, après sa s ignature et dans un délai co nvenu, la mise 
en place d ' un Comité d'Association, dont les prérogatives seront de prendre toutes les 
décisions conce rnant la direction, la survei llance et le contrôle de toutes les opérations 
découlant du Contrat, pou r le compte du Contractant. 

5.2 Processus de prise de d écision dans le Comité d ' Association 

5.2.1 Les décisions autres que celles nécess itant l' unanimité seront prises par le Comité 
d'Associat ion et nécessiteront un vote à la majorité des membres détenant au minimum 
soixante-dix pour cent (70%) de la Panicipation. 

5.2.2 Les décisions du Comité d'Association sur les questions suivantes nécessiteront une 
unanim ité des Pani cs en ce qui concerne : 

a) les demandes de renonciation aux droit s et obligations résultant de l' Autorisation 
Exclusive de Recherche et le cas échéant des AutOrisations Exclusives 
d' Exploitation ; 

b) les déc is ions prises à l' issue de l' Etu de de Faisabil ité, ayant pour objet de 
constater le caractère commerc ia l d'un Gisement ct de décider de procéder au 
développement et à l' exploitation dud it G isement ; 

c) le cho ix du tracé du Système de Transpol1 des Hydrocarbures par Cana lisations. 

5.2.3 Les séances du Comi té d'Association seront présidées par le représentant de l'Opérateur. 

5 .3 C onvocati o n, te nu e, ra ppo rt s ct procès v erb a ux du Comité d 'Assoc.Î ati on 
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5.4.1 

54 .2 

Le Contrat d'Assoc ia tio n fixera les modalités et déla is de co nvocation, de tenue des réunions 
des Comités d'Assoc iation ainsi que de transmission des rapport s et procès verbaux 
correspond ants. 

S Oll s-co mit és 3 U C o mit é d 'Associati on 

Le Comité d'A ssoc iation po u lTa créer en SOIl sein un Com ité T echnique el lIll ou plusieurs 
sous-comi tés au C omite Technique. 

Le Comité d' Assoc iati on fi xera ain si les moda lités et dé lais de convocation, de tenue des 
réunion s du Co m ité Techniq ue ct sous -comités . La présiden ce e l le secrétariat du Com ité 
Techni qu e seront assurés par l'Opérateur. 



5.4.3 Le Comité Technique aura la charge de la préparation de projet de Programmes et Budgets à 
SQu men re all Comité d'Associat ion pour examen. 

G. Les droits et obligat ions d es Parties 

Le Contrat d' Association fixera les droits et obligations des panies en matière de : 

• Financement des Opérations Pétrolières et Activités Connexes ~ 

• Gestion dll Compte-Ava nces avec l'Etat ou l'Organi sme Publie; 

• Cession de la Panicipation de l'Etat ou de l'Organisme Public; 

• Disposition , par les Panies, dcs Hydrocarbures issus du panage de la 
prod uction ; 

• Propriété des biens; 

• Défaillance financière; 

• Aud it des coùts de l'association. 

6.1 Financement des Opérations Pétrolières et Activités Co nnexes 

6. \.1 Le financement des Opérations Pétrolières et Activités Connexes sera effectué par les Parties 
en proport ion de leurs Panicipations (sous réserve des d ispositions paniculières du ContTat 
relatives à la Panicipation de l'Etat ou de l'Organ isme Public qui le représentera). 

6.1.2 Les Parties financeront les dépenses et investissements au titTe des Opérations Pétrolières et 
Activites Connexes, y co mpri s toutes sommes dues en cas de non-réalisation du Programme 
Minimum de T ravaux fixé au Cont rat , et tous les frai s relatifs à la tenninaison du Contrat ou à 
l'expiration de celui-ci. 

6.1.3 Le fmancement des dépenses et invest issements au titre des Opérations Pétrolières et 
Activités Con nexes se fera par le biais d ' un méca ni sme d ' appel de fonds précisé dans 
l'annexe au Contrat d'Assoc iation relatif à la procédure co mptable. 

6.1.4 Si l'Etat décide de prendre un e panicipation dans l'Au torisation Exclusive d'Exploi tation , 
confonllément aux dispositions du présent article G, l'Etat est tenu , il hautcur dc sa 
Participation dans l'Autori sation Exclusive d'Exploitat ion, sous réserve des stipulations du 
Contrat, de : 

a) procéder au rcmboursement, libre de tous intérêts, de sa part propo rti onnelle des 
Coûts Pétroliers afférents aux Opérations de Recherche; et, 

b) contribuer au même titre que les autres Co-Titulaires de l'Autorisation au 
financement des Coûts Pétroliers afferents aux Opérations de Développement , 
d'Expl oitati on et des Travaux d'Abandon à compter de la date d'attribution de 
l'Autorisation Exclusive d'Exploitation 

! /f{ 
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6.1 .5 Le fin~ncement ct le rembou rsement des coùts in comba nt à l'Etat ou à l' Organi sme Pub lic qui 
le représentera seront assurés par des Avances des Parties autres que l'Etal ou l' Organisme 
Public pour un montant correspondant à la Pal1ici pat ion Publique de l'Etal ou de l'Organi sme 
Public, fixée conformément aux st ipul ati ons du Contrat. 

6.1.6 L' Etat ou l'Orga nis me Public paiera, comme les autres Parti es. sa part de coûts au p rorata 
diminuée des COÛtS devant être portés par les autres Parties conformément aux dispositi ons de 
l'A ccord. 

6. 2 Gest ion du Co mpte-Avances 

6.2. 1 L' Opérateur tiendra un compte-avances entre l'Etat ou l' Organisme Public d'une part et 
chaque Panie, autre que l' Etat ou l'Organisme Public, d'autre part, qu i fera apparaître toutes 
les Avances faites dan s le cadre de la Parti cipation Publiq ue co rrespondant aux Coùts 
Pétroliers des Opérations de Recherche, des Opérations de Déve loppement et des Opé rati ons 
d' Exploitation de l' Autori sati on Exclusive d ' Exploitat ion concemée (le "Compte-Ava n ce" ). 

6.2.2 Chaque Compte-Avances sera tenu en Dollars. 

6.2.3 Le Compte-Avances portera intérêt, du Jour o'ù l'Avance concemant tout appel de fo nds est 
effectué par l' Opérateur dans le cadre de la procédure comptable, jusqu 'au rembou rsement 
par l'Etat ou l'Organ isme Pub lic du montant en question, con fonnément aux stipul ati ons du 
Contrat. 

6.2.4 La période d'intérêts initia le pour chaque Avance commencera à la date de l'A vance, et 
prendra fin le demier Jour ouvrable du Trimestre au cours duquel l' Avance est réali sée. 
Chaque période d'intérêts sui vante débutera le demier Jour de la période d ' Intérêts 
précédente, ct prendra fin le demier Jour ouvrable du Trimestre su ivant. 

6.2.5 L'Opérateur communiquera tous les renseignements nécessaires à l'Etat ou à l' Organisme 
Public par coulTier, au cours des sept (7) premiers Jours de chaque période d'intérêts. 

6.2.6 Les remboursements des Ava nces ne commenceront qu'à compter de la date de 
commencement de la producti on d'Ilydrocarbures à panir de la Zone Cont ractuelle 

. d'Exploitation concernée. 

6.2.7 Les remuourseme nts des Avances seront financés ct rembou rsés en affecta nt le Cast Oi l 
appartenant à l'Etat au titre de sa Pani cipation Publ ique selo n l'ordre suivant (et, dan s chaque 
cas, avec intérêts) : 

a) affectation par l'Opé rateur au remboursement de la part proponionnelle de l'Etat 
ou de l'Orga ni sme Public au titre des Coüts Pétroliers relati fs aux Opérat ions 
d 'Exploitation enregistrée dans le Compte-Avances; 

b) affectati on par l'Opérateur au remboursemelll de la part proport ionnelle de l'Etat 
ou de l'Organi sme Publi c au titre des COIIlS Pétroliers relatifs aux Opérations de 
Développement enregistrée dans le Compte-!\. vances ; 

c) affectation par l'Opérateur au remboursement de la pat1 propon ionnellc de l'Etat 
ou de l'Organisme Publ ic au titre des cotÎ ts des Coûts Pétro liers relatifs aux 
Opérations de Recherche enregistTée dans le Compte-Avances. 
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6.2.8 Dans chaque catégo rie précédente, la pan proportionnelle de l' Etat ou l' Organi sme Pub lic au 
titre dcs Coûts Pétro lic rs sera arfectée au rembou rsemen t et au flll anccmcnt d ' une catégori e 
scion la rnéthodc du cc pre mÎer entré, premier sort i )}, 

6.2.9 Dans la me sure où la pal1 d ' Hydrocarbures revenant à l'Etat ou l'O rga nisme Public tel le que 
fixée au paragraphe 6.2. 7 de la presente AlUlOXC excèdcrait il un mome nt quelconque le to(al 
des quatre catégo ri es ci-dessus, l 'Opérateur mettra cet excédent à la di spos iti on de l'Etat ou 
de l 'Organisme Public . 

6 .3 Dispositio n pa r les Pa nics d es H yd rocarbures iss ues du parta\:c de la produ ction 

6.3 .1 Chaque Partie aura le droit , chaque Anl1ée C ivi le et scion les d ispositi ons du Contrat ct du 
Contrat d 'Association, de recevoir en nature et sera tenue d ' enlever séparément les quantités 
d ' Hydrocarbures correspondant à l' application de sa Partici pation au Ill ontant de la 
Production Nette (ci -après désigné son "Droit à Enlève me nt") et aura le droit de d isposer 
librement desdites quantités d ' Hydrocarbures . Les Parties, à l ' exception de l'Etat et de 
l'Organi sme Pub lic, auront également le droit de recevoir et d'enl ever leur pan 
d'Hydrocarbu res correspond ant au remboursement par l'Etat ou l'Organisme Publi c du 
Com pte-Avance . 

6.3 .2 Les Parties autre que l'Etat ct l'Organisme Publi c auront l'obl igation, sur demande de ces 
demiers, de vendre pour son propre compte tout ou parti e de la production à laquelle l'Etat ou 
l'Organisme Public a droit après l'altTibution d'une parti e de sa production conformément au 
paragraphe 6 .2 de la présente Annexe relatif aux Opérati ons Pétro lières et au remboursement 
du Compte-Avances. 

6.4 P ro priété d es bi ens 

Tous les matériels et équipements acqu is par l' Opérateur ou en son 110m pour les Opérations 
Pétrolières e t les Activités Connexes seront la propriété indivi se des Parties au prorata de leur 
Participation respective. Toutefoi s, au cas où le Contrat d ' Assoc iation prendrait flll avant le 
démarrage de la première production comm erciale, tous les biens qu i auront été acq uis pour 
les Opérations Pétro li ères et qui pourront être récupérés ct retirés de la Zone Contractuelle 
concemée et ce en confonn ité avec les dispositions du ContraI, et qui auront été finan cés par 
les Parties (autres que l'Etat ou l'Organi sme Public) au moyen des Avances faites par celles-ci 
à l 'Etat ou à l'Organisme. Public , appartiendront exclusivement aux Parties autres que 1'Etat 
ou l'Organisme Publi c. 

6 .5 Défa il la nce fin a ncièr e 

6.5.1 Sans préjudice des stip ulations du paragraphe 6.6 de cette Ann exe, toute Parti e, qui 
manquerait à échéance à son obli gation d'avancer à l ' Opérateur sa pan de dépenses ou de 
verser ses co ntributions au titre du finan cem e nt des Opé rations Pétrolières et Activités 
Con nexes sera déclarée défaillante et l' Opérateur devra notifier celte défaill ance san s délai à 
lad ite Partie (ci -après dés ign ée "Pa rti e Défai ll ante") avec copie aux autres Panies. 

6 .5.2 Chaque Parti e non Défaill ant e devra avan ccr à l'Opérateur une panic du mont ant pour lequel 
la Part ie Dé faillante est en défaut ce, proponionnel lement au rapport entre sa Pani cipation et 
la somme des Pal1icipatio l1 s d es Panies non défaill antes pl us la pan des dépenses inco mbant à 
l'Etat ou I" O rgani sme Publi c ma is devant être financée par la Parti e Défaillante. 

~fJ 
/ 

38 



6.5.3 La pan des dépenses de l'Etat ou l'Organisme Public ainsi finan cée pal chaque Pan ic non 
Défaillante sc ra comptabilisée dan s le Compte-Avance entre l'Etat ou l' Orga ni sme Public et 
chaque Part ie non Défaillante j usqu'au remboursement éventuel de ce:; .;;om lllcs par la Partie 
Défa illante. 

6.5.4 Chaque Pali ie non Défa illante conti nuera d'avancer à l'Opérateu r une quott.::- part identique 
des sommes ducs il l 'aveni r, y compris la pan incombant à l'Etat uu l ' Or\;,uII sme Public mais 
portée par les autres Panics et pour lesquelles la Pat1ie Défaill ante ser"l1 en défaut et ce, 
jusqu 'il ce que la Pa liie Défa illante ait remboursé les sommes ducs. qu'cll c ai t cédé sa 
Pan ic ipati oll ou que les Opérat ions Pétrolièrcs so ient abandonn';es ou a ient cessé 
con fo nllément aux dispos itions du Contrat. 

6.5.5 La Partie Défaill ant~ po urra mettre fin à sa défai llance en di sposant de la somme impayée, 
plus une SDrnme supplémenta ire égale aux intérêts exigibles calc ul e<:; confonnément aux 
int érêt s su r Compte-Avan ces, au compte de l'Opérateur, dans les trente (30) Jours suiva nt la 
date de la notificati on de sa défaillance. 

6.5.6 Aussi tôt que la Panic Défa illante aura payé la somme pou r laquelle clic est en dé faut, y 
compri s les intérêts y relati fs, cette somme sera panagée et versée aux Pan ies non 
Défaillantes proport ionn ellement aux versements qu 'elles auront ra its jusqu ' à cette date. Le 
Comple-Avances sera alors régu lari sé en conséquence. 

6.5.7 Au cas où la Part ie Défai llante omettrai t de corr iger un tel défaut dans un délai de trente (30) 
Jours suivant la date de la notification de sa dé faillance, cli c scra automatiquement réputée 
avoi r chois i de se retirer du Contrat d ' Association et, nonobstant toutes autres dispositions du 
Contrat d' Assoc iation, perdra inun édialement tous les droits aux tennes de celui-ci, y compris 
son droi t aux Hydrocarbures. 

6 .5. 8 La Pan ic Défa ill ante qui se retire comm e prévu précédemm ent dcvra partic iper aux 
ob li gations et dettes nées ou à naître avant la date de pri se d 'cffet de son retrai t confo l111ément 
aux dispositions du Contrat d ' Assoc iation, y compris sa pan du so lde impayé sur tout budget 
avant l'expi ration du délai de trente (3 0) Jours susv isé. L ' Opérateur ou toute Panic non 
Défa illante pourra prendre toutes mcsures de rétention appropri ées pour ga ranti r l'exécut ion 
des obligations de la Panic D éfai llante pendant le délai de trent e (JOl Jours. 

6 5. 9 L3 Partic ip31 ion de la Partie Défaillante sera ains i trans férée ,,"Ul'. Pm1.i cs nOn Défaill antes au 
prorata de leur Pan ic ipation ou, à un tiers avec l'accord d"s Partics et celui de l'Etat 
conform émcnt aux stipulations du Co ntrat. 

6.5.1 0 Si les Panies no n Défaillantes (autre que l'Etat ou l'Organi sme Public ) refu sent expressément 
d'accepter (ou d'ident ifier une tierce partie acheteur pour). au lotal , l'ensemble de la 
Panicipation de la Par1ie D éfaillante dan s les cent- vingt (120) Jou rs, ceci aura pour 
conséquence la reno nciation par les Parti es à l ' Autorisation . Chaque Partie y com pri s la Partic 
Défa illante dcvra dès lors suppol1er à haut eu r de sa Participation , sa pan de coûts et dépenses 
consécutifs à la renonciation à l ' Autorisat ion, confonnémelll aux stipulations de la Légi slation 
Pétro li ère. 

6.S.11 Dans la mesure où la pal1icipation de la Pani c Défaillante est nécessaire et utile nonobstant 
toute autre di spositi on du Contrat d ' Assoc iation, la PartIe Défai llante n'aura pas le droit 
pendant la Péri ode de sa défaillance ' 

a) de con voquer ou d'assister à tou te réun ion du Comité d'Association, du Comité 
Technique et de tout autre sous-comité- ; 



b) de voter lOute question soumise au Comité d'Association , au Comi té Techn ique ct 
à tout autre sous-com ité; 

c) d'avoi r accès à toutes données ou toutes infonnations se rapportan t aux opérat ions 
en venu du Contrat d'Association; 

d) de consentir il tout échange de données entre les Panies et des ti ers, ni de 
s'opposer à un tel échan~e de données, ni d'avoir tout accès aux donnces 
échangées dans ce cadre ; 

e) de transférer tout ou pal1i e de sa Parti cipation, sauf en faveur des Pan ies non 
Défaillantes confonnément au stipu lations du présent paragraphe 6.5 : 

1) de consentir à tout transfert, ni de s'opposer à un tel transfert, ni d' exercer 
autrement tous autres droits affé rents aux Transferts aux tenllCS du prt:senl article 
6; 

g) de recevoir son Droit à Enlèvement (l'Opérateur sera autorisé il vendre la pan 
d'enl èvement dans des conditions commerciales nOI111al es ct ra isonnables en 
fonction des circonstances ct, déduction faite de tous les coûts, charges et 
dépenses afférents à cet1e vente, versera le produit net des \ entes aux Panies non 
Défaillantes au prorata des montants qui leur sont dus par la Panie Défaillante); 

h) de se ret irer du Contrat ou du Contrat d'Assoc iation; et 

i) d'acquérir tout ou partie de la Pall ic ipation d'une autre panic lorsque cen e autre 
panie est défaillante ou se retire du Contrat d'Assoc iation ou du Contrat. 

6 .6 Défai ll ance de l'Eta t ou de l' O rganism e P ublic 

6.6. 1 En ce qui conceme l'ob ligation des autres Panies de financer la pan, cOlTeSpondaJl t à la 
Panicipation Publique de l'Etat ou de l'Organ isme Pub lic, des dépenses afférentes aux 
Opérations Pétrolières et Activités Connexes, toute défaillance de la pan d'une soc iété dans 
les versements à l' Opérateur, confonnément aux disposit ions du paragraphe 6.5 de la présellle 
Annexe, d' une aV:1n ce ou d'ulle contribution quelconque afférente aux Opérations Pétrolières 
ct Act ivités Connexes sera considérée comme une défa illance de cene société, cl non conUllC 

une défa illance de l' Etat ou de l' Organisme Pub li c, 

6.6.2 La défa ill ance de l'Etat ou l'Organ isme Public poulTa seulement être établIe Sur la base de sa 
Parti cipation excédant le pourcentage de la Panicipation Publique . 

6.6.3 L'Etat ou l'Orga ni sme Public pourra mettre fin à sa défaillance en disposant de la somme 
impayée, plus une so mme supplémentaire égale aux intérêts exigibles calculés conformément 
aux intérêts sur Compte-Avances, au compte de l'Opérateur, dans les so ixante (60) Jours 
su ivalll la date de la notification de sa défaill ance, 

6.6.4 Au cas où l'Etat ou l'Organi sme Public omettrait de corri ger sa dCfaillanec telle que défI nie 
au paragraphe 6.6.2 de la présente Annexe dans le délai de soixante (60) Jours suivant la date 
de la notification de sa défaillance, il sera automatiquemen t réputé avoir chois i de renoncer à 
cette Pan ici pat ion el perdra immédi atement 10 US les droits aux termes de celui-c i, y compri s 
SO Il droi t aux H ydrocarbures. 

if 
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6.6.5 Dans l'hypothèse où la Partie Défaillante serait l'Etat ou l'Organisme Public, le tran sfcn de sa 
Participation pourra être effectué, nonobstant toute dispos ition contraire du Contrat. sans 
l'alllorisation de l'Etat (comme panie signataire du Contrat). 

6.6.6 Les dispositions des paragraphes 6.5 .8 a 6.5.11 de la présente Annexe s'appliqueront nla rs à 
la Participation à laq uelle l' Etat aura renonce au titre de sa défaillance . 

7, Les procédures d' e nl ève ment 

7.1 Accord d 'enl ève ment 

Si du Pétrole Brut est produit à partir de l'Autorisation Exclusive d'Exploitation, le s Panics 
devront, sur noti fication de l'Opérateur, négocie r de bonne foi et conclure un acco rd 
d'enlèvement pour couvrir la commercialisat ion du Pétrole Brut produit dans le cadre du 
Contrat (la "Procédure d 'Enl èvement"), au minimum dan s les trois (3) mois précédant la 
première livraison anticipée de Pétrole Brut. 

7.2 La Procédure d'Enlèvement 

La Procédure d'Enlèvement sera fondée sur le modèle Liftillg Procedure élaboré par 
l'Associa/ioll of Imerna/iol1al Pe/rale U/II Nego/ia/ors qui servira de base à l'interprétation du 
Con trat d'Assoc iation et de la Procédure d'Enlèvement en tant que de besoin , devra contenir 
toutes les dispositions négociées entre les Panies confonnément au Programme de 
Développement, sous réserve des temlCS du Contrat, et notamment: 

a) le Point de Livrai son auquel passe la propriété du Droit d'Enlèvement de Pétrole 
Brut de chaque Panie ainsi que les risques y afférents; 

b) l'estimation réguli ère par l'Opérateur de la product ion totale dispon ible pour les 
périodes suivantes, des quantités de chaque qualité de Pétrole Brut e t des Droits 
d'Enlèvement de chaque Partie afin de penneme à l'Opérateur et aux Pallies de 
planifier les enlèvements. Cette estimation doit auss i couvrir pour chaque qualité 
de Pétrole Brut la production totale disponible et les livrai sons pour la période 
précédente, les sur-enlèvements et sous-enlèvements; 

c) l'acceptation par les Pallies de leur part de la production totale di spomble pour la 
période suivante (cette acceptation doit pOIler sur la totalité des Droits 
d'Enlèvement de chaque l'al,ie pendant toute période, sous réserve de s tolérances 
opérationnelles, du volume minimum convenu des chargement s ou lei dont les 
Parties pounaient conveni r) ; 

d) la gestion en temps utile des su r-enl èvements et des sous-enl èvements et toute 
affectation de la production, 

e) la distribution aux Parties du Pétrole Brut di sponible de sorte que chaque Panie 
reçoive, pour chaque Autorisat ion Exclusive d'Exploitation il laquelle elle 
pallicipe, les mêmes qualités, gravités et densi tés de Droits d'Enl èvement de 
Pétrole Brut pour chaque période, sous réserve que les Pal1i es prennent livraison 
de leurs Droits d'Enlèvement lorsqu'il s sont disponibles; 

f) une méthode pour procéder il des ajustements si la disponibilité des installati ons 
ou le volume des chargements ne permet pas la distribution des Droits 
d'Enlèvement: 
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g) le droit pour l'Opérateur de vendre les Droits d'Enlèvement dont une Panic ne 
prend pas livrai son, confol1l1ément aux procédures convenues, à condi tion qU\Ul 
te l comportement constitue une rupture de contrat de la 1'8.1 de ladite Partie 
conformément au Comrat d'Association ou risque de réduire ou d'entraîner l'anét 
de la production; et 

h) les modali tés d'affectation en nature des Droits d'Enlèvement d e l' Etat en 
remboursemem des Avance et des intérêts conformément aux dispositions du 
Co ntrat d'Association . 

8. Les process us d e sé pa ra iio n 

8.1 Renondatio n volo ntaire d' un e Parti e 

Sous réserves des dispositi ons du Contrat et de la Législat ion Pétro lière, chaque Panie aura le 
droit de renoncer à la totalité de sa Pa'1icipation dans l'Autori sati on et de se reti rer dans cette 
mesure du Contrat d'Association moyennant préavis éerit de cent quatre vingl (180) Jours aux 
au tres Panies, à condit ion que les obligatio ns du Contractant prévues par le Contrat so ient 
intégralement satisfa ites. Si aucune des autres ,Panies ne cho isit de reprendre la Partic ipation 
de la Panie renonçante, le Co ntrat d'Association prendra fin aussitôt raisonnablcment que 
possib le en ce qu i concertle l' Autorisati on concem ée et ccci aura pour conséquence 
immédiate, la renonciation par les Panics à l' Autori sation, Chaque Pa'1ie, y compri s la Pan ie 
renonçante, devra dès lors supporter à hauteur de sa Participation, sa part de coùts et dépenses 
consécutifs, COnfOrtllément aux stipulations du Contrat, à la renonciation à \" Autorisation. 

8.2 C ess ions 

8.2. 1 Sous réserves des d ispositions du Contrat et de la Législation Pétrolière, chaque Partie poulTa 
céder librement tout ou partie de sa Panicipation à une ou plusieurs Sociétés A frt! iécs. 

8.2.2 De même chaque Part ie peut céder à des tiers tout ou panie de sa Pal1icipatio ll sous réserve 
des di spositions du Contrat. de la Législation Pétrolière et de l'accord préalable donné par les 
autres Parties, étant entendu qu'un tel accord ne pourra être refusé que pour motifs sérieux. 

8.3 Droit préférentiel d ' a cqui sitiun 

8.3.1 Toute Partie désirant céder tout ou Panie de sa Panicipation à une Panic autre qu'à une 
Société Affiliée dev ra notifi er son intent ion à chacune des autres Parties. en précisant les 
conditions auxquelles elle offre de céder sa Partic ipation et donnera à chacune d'elles so ixante 
(60) Jours pour notifier sa déci sion d'acquérir lad ite Participation aux mêmes condi tions. 

8.3 .2 Si une Partie exerce ce dr01l , la Participation de la Panic off Tante et celle de la p.,1ie 
acceptante seront ajustées en conséquence ct, si plus d 'une Partie cheree Cc droit, la 
Parti cipat ion orrene sera panagée entre les parties acceptantes propol1 ionnellcmellt à leur 
P:u1icipation respective, sauf accord contraire des Pal1 ies acceptantes. Lè droit preférentiel 
d'acquisition des Parties acceptantes ne pourra être exercé que sur la totalité de la 
Participation mise en cession. Si la Participation offerte n'est pas intégrale1l1"n t acc eptée dans 
un délai de soixa nte (60) Jou rs, la partie cédante pourra alors céde r tout ou panic de la 
Pat1ic ipation, à cond ition que CClle cession ne soi t pas faite à des cond it ions plus avantageuses 
pour la tierce panie que les conditions o ffenes aux autres Parties et que le tran sfert soit réalisé 
dans les cent quatre vingt (180) JOllrs de la date à laquelle l'offre a été faite au~ Parties . 

8.3.3 AUCUIl transfert ni aucune cession n'entreront en vioueur avant que l'Opérateur ait reçu l'acte 
de cession ou de transfert . 



8.4 Cessio n d e la P a,·ti cipatio n de l'Etat ou l'O rga nism e P ubli c 

Los droits découlant de la Pa ,~icipation Publique de l'Etat ou de l'Organisme Public sont 
consentis intuitu personac à l'Etat ou à l'Organisme Public et ne peuvent en a uc un cas être 
cédés, sauf dans le cas d ' une cession par l'Etat ou l'Organisme Publ ic il un alltre O rgani sme 
Public de la République du Tchad. 

9. L es procédures d e liq lli datio ll des opérations 

9.1 L'opérateur procédera aux Travaux d'Abandon pour le compte des Panics 

9.2 L'opérateur liquidera toutes les opérations en cours et les actifs acquis, le cas échéant, dans 
les meilleurs délais et au mei ll eur de l'intérêt des Parties . 

9.3 II rend compte de celle liquidation ct de la fin des opérations de Travaux d ' Aband on il 
travers des rapports respectifs adressés au Comité d'Association . 

9.4 Lcs frai s relatifs il la réa li sation des Travaux d 'Abandon som supportés par les Part ies au 
prorata de leur Participation . 

10. 

10.1 

10.2 

10.3 

10.4 

D is positi o ns diver ses 

Les dispositions du Contrat d'Association et notamment, les dispositions appli cab les cn cas 
de différends, seront régies par les Lois en Vigueur, excepté pour toute règle relat ive aux 
conflits de lois qui imposerait l'application d'un autre dro it. 

TOUl différend sera exclusivement ct définitivement résolu par voie d'arbitrage définitif et 
engageant les Parties, censé cou\'rir tous les d ifférends possibles, conforl11 ément aux 
dispositions de l'Art icle 57 du Contrat. Toutefois, le Contrat d'A ssoc iation pourra prévoir le 
recours à un expert intemational, en particulier en cas d'audit. 

Toute Partie qui, à tout moment, poulTait soulever une exception relative à son im mun ité de 
souveraineté, pour elle-même ou tous actifs, abandonnera ce privilège tel qu'autorisé par les 
lo is de toute juridiction applicable. Cet abandon comprendra l'immunité con tre (i) toute 
déterm ination par un expert, méd iation ou procédure arbitrale initiée cn vertu du présent 
Cont rat d'Association ; (ii) toute procédure judiciaire ou admini strative ou toute autre 
procéd ure en vue de faciliter la détermi nation par un expert , la médiation ou la procédure 
arbitrale initiée en vertu du présent Contrat d'Association: et (iii) toute tenl at ,ve de 
confirmer. de faire exécuter ou d'c:-..éc\llcr les décisions, règlements, sentences. jugements, 
citations en j ustice, ordonnances d'exécution ou arrêts (notamment avant le jugement) qui 
résulteraient d'une détel1llÎnat ion par un expert , d'une médiation ou d'une procédure arbi trale 
ou tOUle autre procédure judiciairt: ou ad ministrative initiée Cil VC I111 du pré.:;C'nt l'omrat 

d'A ssoc iation. 

Le Contrat d'Association sera signé en langue fran çaisc. 



ANNEXE E 

LISTE DES FOURN[TURES, DES BIENS ~TpES 
PRESTATIONS DE SERVICES POUVANT BE EFICIER 

DES EXONÉRATIONS DE TAXES SUR LE CHIFFRE 
D'AFFAIRES EN VERTU DE L'ARTICLE 47 DU 

CONTRAT 

Confonnément à l'l\Jticle 47.3 du Contrat, le Contractant et ses Sous-traitants bénéficient d'une 
exonération de toute taxation sur le chirfre d'arfaires, de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes 
assimilées (y compris toute taxe sur les opérations financières) sur les foumitures de biens et les 
prestations de services de tou tes natures, y compri~ les études, qui se rappon ent directement à 
l'exécution des Opérations Pétrolières ou à la mi se en place d'un Système de Transpon des 
Hydrocarbures par Canalisation, et notamment en relat ion avec les activi tés suivantes: 

1. Travaux d'exploration géologique et géophysique et détection par tout moyen de Gisements 
d'Hydrocarbures liqu ides ou gazeux. 

2. Prospection et dél imitation des Gisement s par forages, sondages ou tout autre moyen et estimation 
des réserves et opérations connexes s'y rapponant . 

3. Développement, mise en production ct exploitation des Gisements découven s ainsi que les 
opérations connexes s'y rapponant. 

4 . Construction et mise en œuvre pour le stockage et la reprise des produits extraits. 

5. Mise en vente des produit s bruts extraits destinés à l'exponation. 

6. Constru ction des voies d'accès, pistes d'anerri ssages, campements, baraquements, ct s ite sur le 
champ pétroli er. 

7. Transpon de l'équipement et du personnel, travaux de recherche d'eau , stockage, réparat ion et 
entretien de l'éq uipement, sécurité des personnes et du matériel. 

8 . Transpon de l'équipement c i-a près : matériel lourd de prospecti on et explosifs, équ ipement lou rd 
de forage et sondage, produit s à boue, équ ipement de pompage, éq uipement de stockage, matériels 
servant au transport par pipelines des produ its ext raits. 

9. Travaux de construction et de rénovation des bureaux ct logement des travailleurs . 

10. iv1 ise Cn place d'équipements de communication ct de services . 

1 1. Contrats de prestati ons de services pour le recrUlement de personnel. 



AN EXE E BIS 

LISTE DES PRODUITS, MATÉRIELS, MATÉRIAUX, 
MACHINES, ÉQUIP EMENTS ET PIÈCES DÉTACHÉES 
EXONÉRÉS DES DROiTS DE DOUANES EN VERTU DE 

L'ARTICLE 48 DU CONTRAT 

Confol111ément à l' Miele 48 du Conu'at, le Contractant et ses Sous-trai tants bénéficient d'u n régime 
douanier Pliv ilégié pour les produits, matériels. matcriaux, mach ines ct équ ipements importés dans le 
cadre des Opérations Pétrolières effectuées dans le cadre de l' Autorisation Exclusive de Recherche et le 
cas échéant d 'une Autorisation Exclusive d'Exploitation et notamment les produits, matérie ls, matériaux, 
machines et équipements suivants: 

1. Equipement s de prospecti on géo logique ct géophys ique y compris ex plosi fs et déto nateurs. 

2. Equipements de fo rage et sondage y compri s boue, ciments spéc iaux et produits chim iqu es 
nécessaires à ces opérations. 

3. Equi pements de laboratoire. 

4 . Equipements de mesure et d'intervent ion sur et dans les Puits . 

S. Equipements de Puits (de su rface ct de fond). 

6. Equipements de product ion. 

7. Equipements de trai tement ct de iransfonnation primaire pour les produi ts extrait s. 

8. Equipements de ramassage et de stockage. 

9. Equipements de pompage, d'e nlèvement et de tr ansport pour les produits extraits. 

10 V éhicules servant au lranSpOI1 du personnel, véhicules commerciaux pour le tranSpOl1 des 
marchand ises, véhicules tout l ClTain, avions, matériels de génie c ivil et machines spéciales, 
équ ipement de transport fl uvial. 

Il . Equ ipements de télécommunications. 

12 . Matériels infonnatiques et accesso ires. 

1 J. Equipements de sécurité, entretien. stockage. fourniture d'eau et fourniture d'électricité. 

14 . Mob il iers de bureau et mobiliers des logements des travailleurs. 

15 . Equ ipemen ls e l matériels nécessaires pour l'install ation des sondages, pipelines el routes 
d1accès. 

16. Matériels et matériaux pour It!s bureaux el logements des travailleurs 

r f 
, 45 



17. Esscncc, j el fucl, gas-oil, huiles el graisses de lubrificalion , produil à boue el ciments dans 
10 US les cas où il s sont employés lors d'aclivités relalives au Co ntraI. 

18 . Tous produits chimiques ou préparations à base de produits chimiques employés pour l' ~ssai 
d'une substance quelconque, en rel ation avec les activités conct:lllées par le Contrat. 

19 . Tout appareil de climatisation ou de chauffage ou tout autre appareil , y compris pou r la 
génération d'électricité. 

20. Equipement s CI médicaments pour les beso ins de traitement médical et matériels de cuisine . 

21. Toules pièces de rechange employées pOlir l'entretien et les réparations de l'équipement ci­
dessus. 
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AN 'EXEF 

REG IME DU TRANSPORT DES HYDRO CARB URES 
PAR CANALISATIO NS 

Le Contractanl en vi sage une phase de développement à long tenne qui passera, le cas échéant 
lorsque des réserves suffisanles auront été mises en év idence, par la constructi on d'un ou 
plusieurs Systèmes de Transport des Hydrocarbures par Canalisations pemlenant l'évacuati on 
du Pétrole Brut aux Points de Livraisons si tués sur le territoire tchadien ou sur le territoire 
d'autres états. Ces Opérations de Transport seront réalisées par le Contractant Transport . 
Les tennes précédés d'une majuscu le ont la signification qui leur est att ribuée dans le Contrat , 
SOliS réserve des définitions pm1iculières prévues dans cel1e Annexe . 

Les Panies ont constaté que la législation en vigueur au Tchad ne couvrait pas totalement 
l'environnemcnt juridique nécessaire à la conduite des Opérati ons dc T ranspon, qui 
consti tuent pour1ant un élément indissociable à,l'exécution du Contral 

Pour éviter toute difficulté ou retard lors de la demande ct de l'octroi d'une Autorisation de 
Transpon Intérieur, les Pan ies sont convenues de détel111iner à l'avance, dans le cadre de la 
présente Annexe, les principes sur lesquels ladite Autori sation sera délivrée et la Convention 
de Transpon qui s'y ranache sera négociée . 

Article 1. Au to risation de T ranspo l·t Intérieu r 

Les travaux de construction et d 'exp loi tati on d' un Système de Transpol1 des Ilyd rocarbures 
par Canalisat ions sur le terri toire de la République du Tchad ne peuvent être entrepris qu'en 
vertu d'une Autorisation de Transport Intérieur attr ibuée par décret pris en Conse il des 
Mini stres. 

Cene Autorisation peut être attr ibuée à toute Société Pétrol ière ou Consoniulll désireux 
d'cffec lucr des opérations de construction et d'exploitation d' un Système de T ransport des 
Hyd rocarbures par Canalisations et pouvant justifier des capacités techniques et financières 
nécessai res il la réa lisation de ces opérations, y co mpris les Sociétés Pétrolières ou Consortium 
non titula ires d'u n Penni s d'Exploita tion ou d' une Autori sat ion Exclusive d'Exploitat ion. 

Ar ticle 2, Moda lit é d'attribut ion d'une Auto ri sati on de T ra nsport Int éri eur 

2 .1. Demalld e d 'une Autorisa ti o ll de Transport ln téd cll r 

La dl.!l11ande d1 attri bution d'une Autorisation de Transport Intéri eur est présentée au moins six 
(6) illOIS avant la date envisagée pour le commencement des travaux . Celle demande fournit 
ou in dique: 

1. un mémoire descriptif de l' ouvrage, indiquant notamment : 
o le tracé et les ca ractéri stiques de la construction envisagée: 
o la nature des produ its qui doi, ent être transportés Ct le s Autorisations 

Exclusives d'Exploitation d'ou sont issus les Hydrocarbures qui seront 
lransponés cn prior ité par cc Système de Transport des llydrocarbu res 
par Cana 1 isat ions; 



o le diamèt re, le sectionnement, l'épaisseur, la pression maximum en 
serv ice, le débit maxiIll um hora ire dAn s les di fférents tronçons et les 
pri ncipa les dispositions des install ations fa isant panie de la cond uite, cn 
pa rticu lier des stations de pompage et des insta ll ations de stockage : 

o le progralnmc Cl l'échéancier des travaux de conslmclion ; 
o le cas èc hennt, le détail des empiétements prevus 5ur le domaine public 

o u pnvé; 
2. une étu de économique et fmancière du projet tenal1l compte des quantités 

tran sponées, des prix de reviel1l c t de ve nte de la production, asson ie d'une 
estimation des coOts de co nstru ct ion et d'ex plo itation et de l' indication des 
moyens de financement envisagés: 

3. le tarif proposé et les différent s éléments qu i le constituent, au cas où il y aurait 
un ou plus ieurs tiers ut il isateur(s): 

4_ toutes les indicati ons sur le raccordement et , le cas échéant. une copie cert ifiée 
des accords conclus à cet effet, lorsque la canali sation projetée est raccordée à 
des canali sations existantes; 

5. un rapport d 'Etude d ' Impact Environnemental confo rm e aux d ispos itions de 
l' An ic\e 36 ; 

6. dans le cas où le tracé comporte la traversée de territoires estérie urs au Tchad , 
les autorisations ct contrats relati fs à la construction, il l'explo itation et il 
l'entretien de la pan ie de l'ouvrage s illl ée sur ces terr ito ires. Dans l'hypothèse où 
ces actes ne seraient pas encore intervenu s, le requéralll devra ind iquer l'état des 
pourparlers et s'engager à compléter le dossier dès la s ignatllfe desdits actes; 

7. un pl an, à l'échelle 11I.000 .000e de l'ensemble des insta ll ati ons et cana lisations; 
8. une can e à l'échelle 1/200.000e des régions traversées par les canali sat ions, 

précisant le tracé de ces dernières ; 
9. les pl ans el croquis détail lés des in stallations projetées, ct nota mment des 

stat ions de pompage, des installat ions de stockage et de l'a ménagement du 
ten11inal ; 

10. la descri pt ion des mesures de sécurité prévues pendant la réalisation des 
opé rations de transpon ; 

Il . Ic schéma env isagé pour le DémaIllè lemeIll des installat ions de transpon ; 
12. les proj ections financières complètes pour la période d 'ex ploi tati on du Système 

de Transport des Hydrocarbures par Canalisati ons; 
13. tous les documents justifi ant des capacités techniques et fl11 anc ières du 

requérant à m ener à bien s les trava ux; 

14 _ une quittance attestant le versement des droits fixes pour l'attribution de 
l 'A utori sation de T ranspon Intéri eur. 

2.2 . E nqu ête pa r 10 M ini stre chaq:é d es Hyd roca d )u res 

Le Min ist re chargé des Hydrocarbures provoque toutes enquêtes utiles en vue de rec ueill ir 
tous renseignemel1ls su r les gara nt ies morales. techniques ct financiè res o ffe rtes par le 
req uéralll et fai t rectifier ou compléter le dossier de la demande par le requérant , s' il y a lieu , 
notamment pour l 'une des rai sons suivantes : 

1. util isation commune avec des tiers; 
2. sauvegarde des intérêts de la défense nationale; 
3. sauvegarde du patr imoine naturel et culturel ; 
4. sauvegarde des droit s des tiers; 
5. respect des n0 l111eS techn iques relatives il la sécurité publique et à la protecti on 

de j'envirOllnemenL 



2.3 . Recevabilit é de la li e m alllie 

Lorsque la demande est jugée recevable en la fo rme , le Min istre chargé dcs Hydroc arbures cn 
notifi e le reql.1 éral11 nans le, quinze ( 15) jours ql,i sl,i vent la déc ision de recevabilité. 

2.4. Approba t ion ùe ln Co nve ntio n de T ,·. nspo l·t 

Le MinistTe chargé des Hydrocarbures procede, avec le requérant, à l'établ issement du projet 
de Convention de Transpon . 

Le projet de Convention de Transpon ainsi que le projet de co nstruction décri ts dan s la 
demande, mod ifiés le cas cchéant confonnément aux dispos iti ons de la présente Annexe, sont 
signés par le Mini stre chargé des Ilydrocarburcs et le requérant dans les trois (3) 111 0 is suivant 
la date dc la déci sion de recevabilité de la demande. pu is approuvé par l' Asse mblé Nati onal e. 

2.5. Attribution de l'A utorisation de Transpol·t Int éri eur 

L'Autorisation de Tran spon Intérieur est attri bué par décret pris en Conseil des Ministres. Cc 
décret déclare d ' utilité publique le projet de construction envi sagé. 

Le décret octroyant l ' Autori sat ion de Transpon Intérieur est publié au Joumal Orf,ciel de la 
République du Tchad. N otificat ion en est faite au requérant dans les quinze (1 5) jours suivant 
la date de signantre du décret. 

2.6. Présen tati on d'uTl PI'ojct d e modifi cati on 

Tout projet de modifIcati on des installations et canali sations rait l'obj et, troi s (3) Illois au 
moins avant la date prévue pour le cOlllmencement des travaux, d'une demande d'approbation . 
Cette demande d'approbation est présentée et in struite dans lcs formes prévues aux al inéas 2. 1 
et 2 .2 de la présente Annexe. 

2.7. Approbation rlu proj et de m odi fica ti on 

Le projet de modificati on est a pprouvé par décret pri s en Conseil des Ministres qui le déclare 
d ' utilité publique. 

Le décret menti onné à l'alinéa ci·dessus cst publié au Joumal O ffi ciel de la République du 
T chad . Notification en est faite au requérant dans les qu in ze ( 15) jours suivant la date de 
s ignature du décret. 

A rti cle 3 . Occupati on des terrain s 

Les modalités d'occupa tion dcs te lTa ins nécessa ires au transpon des lIyd rocarburcs pa r 
can alisations sonl identiques à celles pré vues da ns la Législation Pétrolière en ce qui concem e 
l'occupation des terra ins dans le cadre d ' une Aut orisation Exclus ive d 'l : xplo itation. 



Articl e 4. Béné fice des conventi ons int ernationa les e n matière d e t r:lllspo l1 

L'Etat ct le Contractant coopéreront mmuellement afin de négocier et de parven ir à la 
final isation des Accords Internationaux de Transport avec les états étran gers concern és. L' Etat 
fera ses meilleurs efforts pour que le Contractant Transport puisse obtenir, dans te l ou tcl autre 
état étranger et sous réserve du respect par le Contractant Transport de la légis lati on de l'élat 
élranger conceJ11é, tOlites autorÎsations ou permis requis par ledil étal étranger rclativcl1'\etH nu 
Système de Transport . Les ob ligat ions de l'Elal au lilre du présent alinéa sont des oblil:\alions 
de moyens ct 11011 de résultat. 

Dans le cas où des conventi ons ayant pour objet de permettre ou de facililer le transport par 
canalisation des Hyd rocarbures à travers d'amres Etats viendraient à être passées e ntre la 
République du Tchad et lesdits EtalS, cette dernière accordera sans discrimination tous les 
avantages résu ltant de ces conventions au Coniractant Transport. 

Article S. Cess io n et renonciation e n mati ère d l Auto r-isatio ll de Transpolot 1 nt é ri c ul" 

5.1. Cession ct c hange m ent de Contrôle 

Le Tinliaire d 'une Autorisation de Transport lntérieur peut céder tom ou panie de son 
Autorisation, sous réserve de l'approbation préalab le du Ministre chargé des Hydrocarbu res. 

En cas de cess ion de tout ou panie d'une Au:orisati on de T ranspon Intérieur, le cess ionnaire 
doit satisfa ire aux conditions prévues par la présente Annexe. Le cessiOlmaire succède au (x) 
cédant (s) dans la Convent ion de Transport signé entre le (s) cédant (s) et l'Etat et sc soumet 
aux mêmes obligations que celles supportées par le (s) cédant (s). 

Tout projet de contrat ou accord de cess ion de tOu l ou part ie d'u ne Autorisation de Transport 
lnt ériem, ou tout projet de contrat ou accord ent raînant un changement du Contrô le d' un ou 
plusieurs Titu lai re (s) doit être transm is par le ou les Titulaire (s) concemé (s) au Ministre 
chargé des Hydrocarbures pour approbation. L'approbat ion de l' opération constitu e de droil 
unc conditi on suspensive de la cession ou du changement de Contrôle. 

5,2. No n r es pect des obliga ti ons li ées à la cession ou au changement d e Co nlt'ô le 

Tout changement de Contrôle ou cession réali sé cn violati on de l'article précédaill est de nu l 
effet ct peut entraîner pour le Titulaire le retrait de la ou des Autorisation (s) concemée (s) 
directement ou indirectement par la cession ou le changement de Contrôle. 

5,3 . Renoncia ti on tota le ou partiell e 

Le titulaire d'une Autorisation de Transpon Intéri eur peut à tout momem renoncer cn totalité 
ou en pali ie aux surfaces faisant l'objet de son Autorisation . La renonciation ne prend effet 
qu'après avoir été acceptée par décret pris en Conse il des Ministres. Elle emnlÎne l'annul ation 
de l'Autorisation pour l'étendue couverte par lad it e renonciatio n et la flll de la Convention de 
Transpo l1 lorsqu e la renonciation est totale. 

La renonciation partielle n'entraîne pas de réduction des obligations contracluelles du 
Ti tulaire. La renonciation lotale ou partielle ne pelll être acceptée que si le Ti lulaire a rempli 
l'ensemble des obl igations prescrite par la Convenlion de Transport et par la réglementaI ion 
en vigueu r jusqu'à la fin de la période en cours, notamment en ce qui ConCCITlC la protection 
de 1'~I1\ ironnement el l'abandon des installalions de surface. 



5.4 . Reno nciati o n d' un Co-Titualairc 

Lorsque l'Autorisat ion de T ransport Intérieur appal1ient conJoll1temem à plusieurs Cu­
Titulai res dans le cadre d 'un CU I I ~u l liu m. la I CIlUIiCiittion J'un ûlI plusieulh J\:lItre eux 
n'ent ra îne ni l'annulat ion de l' Autorisat ion, ni la caducité d u Contrat si lc(s) Tirulai r (s) 
restant rcprend (reprcIUl ent) à son (leur) compte, les engageme nts sousc rits par celu i o u ccu" 
qui se retire (nt). Les protoco les, accords ou contrats passés à l'occasion de la ren onciation 
doivent être transmis par le ou les Titu laire (5) conccmé (s) au M inistre ch arge des 
Hydroca rbures pour approbation. 

Article 6. Co nventi on d e Tra nspol1 

Sous réserve des précis ions de la présente ÀIUlexe, la Convention de T ranspon est négoc iée 
entre les Pal1ic.;s sur la base des cOIldit ions jurid iques, économiques. fi scales, douanières el de 
chan ge prévues pa r le Contrat. 

6.1. Rég ime fi sca l 

Le régime fisca l des Opérations de Transport e, t établi su r la base des d ispositi ons fi scales du 
Contrat Pétro lier applicables au Contractant Transport . 

6.1.1. Impôt direct sur les bénéfi ces 

Les bénéfi ces réa li sés par le Contractant Transport à ra ison des Opérations de Transport 
réa lisées sur le terr ito ire de la Répub lique du Tchad, y co mpris ceux liés au transport sur le 
terr ito ire de la République du Tchad des Hydrocarbures en provenance des pays tiers. sont 
soumis à l'impôt sur les bé néfi ces applicab le selon les Lois en Vigueur au Tchad. 

Pour l'application des stipulations du présent paragraphe 6.1.1, les opérations résultant de la 
construct ion et de l'explo itation de chaque Système de Transport des Hydrocarbures par 
Canali sations fe ront l'objet d'une comptabilité séparée tenue par le Contractant TranspOI1 en 
français. 

6.1.2. E xoné ra ti on 

'A l'exclusion de l' impôt sur les bé néfices, de la redevance superficiai re, et du droit de trans it, 
lt COlllractalll Transpol1 est exoné ré de tout impôt e t taxes intéri eu rs. y compris de to ut droit 
de transit en ee qu i concerne les Hydrocarbures produits sur le terr ito ire de la Républiq ue du 
T chad. Sans lim iter ce qu i précède, cett e exonérati on d'impôt e t taxe s'étend à tout impôt, 
d roi t, taxe, retenue ou pré lèvement frappant les bénéfices issus des O pérations de rranspol1 
réa lisées par le ContTactam Transpol1 ct notamment à tout impôt, retenue ou prélèvement à la 
source applicab les, notamment aux sommes di str ibuées par le Contractam Transport à ses 
acti onnaires domiciliés à l'ét ranger et aux rémunérations \ ersécs à des persorme:\ ph~ s iques ou 
morales domici liées à l'étranger. 

Les fournitures de biens et prestations de services de toutes natures, y compri s les etudes, qui 
se rapportent directemen t aux Opérations de Transport. sont exonérées de tOli le ta:\atioll sur le 
c hiffre d ' affaires, de la taxe sur la va leur ajoutée et de tou tes taxes assimi lées (y cumpris tou te 
taxe sur les opérations fi nancières) . Les sous-trai tan ts du Contractant T ran sport bcn';fic ient de 
cette exonération sur la taxation sur le chiffre d ' affaires, de la taxe sur la valeur aj outée et de 
toutes taxes assim ilées. 

Les résultats provenant des acti vités du Contractant 1 ransp0l1 exercées en Républ ique du 
Tchad et autres que les Opérations de Transport ne son t pas soumis au>.. dispositions de la 
présente Annexe et sont imposables au Tchad dans les condit ions de droit commun scion les 
Lois en Vigueur. , 
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6.2 . Dro it de trallsit 

Le Contractant Transpol1 sera exonéré de tout droit de transit sur le tran s pon des 
Hydrocarbures extraits sur le territoire de la République du Tchad. Le Contractant Transport 
sera sOllmis il lin droit de transit pour les Hydrocarbures provenant de pays tie rs, 
commercialises en Républiqu~ du Tchad ou tran sitant par le territoire de la R4publiclU c du 
Tchad et transpones par le Contractant Transport à l'intcrieur du territoire de la République du 
Tchad par le Système de Transport . Le montant d'un lei droit de transit sera fixé , au cas par 
cas, par la Convention de Transpon correspondante, en considération de l'importance e t des 
retombées économiques du Système de Transport des Hydrocarbures par Canali sation s 
concemé, des avantages et des privilèges demandés et accordés par l'Etat , il condition toutefoi s 
que le droit de transit devra être compris entre un demi (0,5) et deux (2) Dollars par Baril 
Equivalent Pétrole. Dans le cas où ces Hydrocarbures seraient transponés par plusieurs 
Systèmes de Transpon des Hydrocarbures par Canali sati ons, le plancher et le plafond 
mentionnés ci-dessus doivent s 'entendre du cumul des Droits de Transit. 

Le droit de tran s it sera déductibl e des bases de l' impôt direct su r les bénéfi ces dû par le 
Contracta nt Transport . 

Ce droit de Transit exprimé en Dollars sera révisé à la fin de chaque Année C ivile à compter 
de la date de la signallire de la Convention de Transpon. La révis ion s'effectuera 
conformément aux stipulations du Paragraphe 59.4 du Contrat 

6.3. Tarif de transport 

La Convention de Transpon détennine le montant du tarif de tra nspon, su r la base des 
éléments figurant au Paragraphe 19.3 du Contrat. Tout différend à cet égard e st soumi s à la 
Procédure d'Expertise. 

6.4. Régime douanier 

Le Contractan t Transpon e t se, sous-t raitants bénéficient , pendant IOUle la période de 
construction ct jusqu'à l'expiration d' une période de tro is (3 ) année suivant la date de mi se en 
exploitati on commerc iale de chaque Système de Transpon des Hydrocarbures par 
Canalisations, d'un régime douanier identique à celui prévu par le Contrat Pétrolier pour le 
Titulaire d'une Autorisation Exclusive d'Exploitation et les Sous-traitants au cou rs des cinq 
(5) années qui suivent l ' octroi de lad ite autorisation . 

6.5. C lause de s tabilité 

La Conventi on de Transpon devra comporter une clause identique il l'Arti cle 56 du Con trat, 
mu/mis mlllandis, prévoya nt la stabilisation des règ les juridiques, éeonom i4ues. fIscales , 
douanières et du régime des changes à la Date d'Entrée en Vi gueur. 

6.6, So us coutl'aclants 

Les Sous-traitants pour le Système de Transpon seront séleetiOlUlés sur appel d'om'es 
internat ional . 
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A NEXE A 

DELIMITATION DE LA ZONE CONTRA CT UELLE DE 

RE.C l fERCH E 

[,es coordonnees géographiques de [a Zone Contract ll e[ le de [' A lI10ri sal ion Excl u" ve de 
Recherche (Iuperfi c ic total e réputée égale il environ 37 546 kil ometres carres) seront COmme 
suit 

Dü A (r<'p"téc égale il environ 2 U46 kil omètre l ca rrés ) 

r--T'--~ 

LAT DEG LAT MI N LAT SEC LO~ DEG , LON -MI N LON SEC 1 

1 8 32 30 1 15 1 53 1 57 1 

2 8 32 30 15 39 1 45 1 

'-:;- , 
J , 8 34 15 : 15 39 45 r-:-.----,,--,- ~- -1 
4 8 34 15 1 

• 1 15 1 37 , 0 : 
5 8 49 15 ' 15 37 0 
6 8 49 15 1 15 35 0 

1 
-J 

7 8 59 1 45 1 15 : 35 0 -
8 8 59 45 1 1 15 1 28 15 
9 9 7 15 15 28 15 
la 9 7 15 1 15 42 45 
Il 9 6 30 1 15 42 45 
12 9 6 30 1 15 48 15 1 

13 9 7 45 15 48 

~ -'-
14 9 7 45 15 1 49 45 
15 8 51 56 ! 15 49 43 
16 8 51 54 1 15 [ 53 57 j 
17 8 51 56 1 15 : 49 1 43 , --

la ~ 

4!----, 7 

DOA '*---, 16 
4;- 5 
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2. LARG [ A C I\' (réputée égale à el1"trOl1 24 640 \..ilometrcs carres) 

- --,-

SEC I~o" OE C 1 LON-MI;-\ i LON SEJ PO INTS LAT DEC LAT '11 N LAT 

~ 17 01 13,20 
, 

16 59 ' 30 

2 19 0 10,8 i 1 16 59 1 30 --=--- -
i 16 

- - -----
3 19 0 10,8 0 [ 10,8 

1 

- 1 10,~=J 4 1 17 1 13,2 1 16 2 

ri-------------------------------. 2 

LARGEAU IV 

~------------------------------~ 3 

3. \VD 2-2008 (réputée égale à env iron 10860 kil omètres carrés) 

, :-''' 1 LAT DEG LAT MIN 1 LAT SEC olLON OEC LON·M IN 1 LO. 

~! 16 14 1 47 
---r 

38 [ 7 , 7 
2 t 16 14 1 47 ' s ! 5 ' 3,8 

r-- -j-

i 3 1 16 15 -]42,4 [ 8 1 5 13.8 

N SEC 

i1 ! 16 15 : 42,4 s 11 1 45 

12 30 I S 11 ' 45 :l -+16 
G 1 16 12 30 IS- 18 0 -

, 7 1 16 7 30 , 8 18 ' 0 
c- - --- , 

.----, 
---1 

, 8 16 7 • 30 8 23 30 i 

~~O+ ~~ 1 ~ -H~ 1 ~ ~~ ~10~ 
Il 15 1 39 45 S 32 ~ 30 1 

,J.~_J:5 39 45 ,-S 34 15-1 
;- , 

l 13 1 15 37 0 8 34 15 _~ 
14 1 15 37 0 S 40 35 

Fro ntière avec le Cameroun ~---, 1 
i l5 1 Ls 1 40 : 35 

Le 'ong de la frontière de R.C.A et du ~a meroun ju squ 'au point W1~ 


